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AVERTISSEMENT. 


Novs croyons faire plaisir au lecteur, 
en lui faisant connaître le geôlier de Na- 
poléon. En conséquence nous allons 
donner une biographie du grand sir 
Hudson Lowe , lieutenant-général au 
service de sa majesté Britannique, et 
gouverneur de l’île de Sainte - Hélène, 
Cette biographie est extraite d’un jour- 
nal anglais, elle servira de préface à l’ou- 
vrage du docteur O’Méara, ex-chirur- 


gien de N apoléon. 


Le peu de matériaux biographiques 
qui ont jusqu'ici transpiré sur sir Hud- 
son Lowe, sa famille et le lieu de sa 


naissance, rendent l’une et l’autre pro- 


blématiques. On suppose, généralement, 
qu'aucune partie des trois royaumes 
unis, ne peut revendiquer l'honneur de 
fui avoir donné le jour, et qu'il est né 


î 


vi - 
dans une de nos garnisons d'outre-mer. 
Mais ce point est très-peu important, et 
l’on aura, sans doute, bientôt des ren- 
seignements certains à cesujet. La partie 


la plus remarquable de l’histoiré de sir 
Hudson Lowe, est parfaitement connue, : 


Pendant la dernière guerre avec la 
France, il commandait un corps'appelé 
les chasseurs corses, lequel était com- 
posé de prisonniers de toutes les nations 
alors en guerre avec la Grande-Bretagne, 
et qui ayant jugé à propos de violer le 
serment de fidélité qu’ils avaient prêté 
à leur patrie, s'étaient engagés au service 
de l'Angleterre (1). Ayant eu l'honneur 
imsigue d'effectuer un pareil recrute- 
ment, sir Hudson Lowe se distingua 
aussi par la discipline sévère qu’il intro- 
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(1) Il est présumable que sir Hudson Lowe était 
chargé de la discipline des Pontons , et qu’à force de 
mauvais traitements il était parvenu à se former un 
régiment.— Voyez l'ouvrage du général Pillet. 


Es 
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duisit dans son corps. IL servit environ 
trois ans avec ce régiment, dans l'ile de 
Capri, où pendant tout ce temps il fut 
mis à Ja tête de l’espionnage établi par 
la vieille Caroline ét les autorités an- 
glaises, ‘entre Messine et le royaume de 
Naples. Les faits suivants, dont nous 
garantissons l’authenticité, prouveront 
avec queltalent sir Hudson Lowe s’ac- 
quitta delhonorable emploidontil était 
chargé, et les services éminents qu'il 
rendit à ceux qui lui avaient donné leur 
confiance. 

Les trois principaux espions em ployés 
par sir Hudson Lowe pour surveiller les 
incidentsqui pourraientarriverà Naples, 
porter des dépêchés dans cette ville et 
en rapporter les réponses, étaient payés 
par le ministre de la police napolitaine, 
Salicetti, dans les bureaux duquel ils 
portaiènttous les papiers qui leurétaient 
confiés. Les lettres et papiers, après avoir 
été soigneusement examinés, étaient en 


Vi . 
“voyés à leur destination , d'après les 
ordres de Salicetti. C'était pour se pro- 
curer de pareilles intelligences qu’on en- 
tretenait , dans une île inutile, un gou- 
verneur, une garnison de 1500 hommes, 
souténue par une escadre de vaisseaux 
de guerre et une flotille de chaloupes 
canonnières ; qu'on dépensait des mil- 
liers de livres sterling pour services se- 
crets. Cet ordre dechoses continua jus- 
‘qu'à ce qu'un des généraux de Murat (53, 
à la tête d'une force bien inférieure à 


“Cellequ'avaitsir Hudson Lowe, s’empara 


de l'ile, qui ne tint que peu de jours, 
quoique ses fortifications ne fussent sur- 
passées en bonté que par celles de Gi- 
braltar et de Malte. Cet événement si 
peu attendu par nos commandants de 
a  —. 


(1), Ce ne fut point un général de Murat ; Mais 


- bien le général français, Maximilien Lamarque , 
* qui, suivi de 1000 à 1960 braves , débarqua sur la 
: plage.de Pile ; en escalada les affreux rochers avec 


des crampons de fer, et s’en Empara après une faible 
résistance, 


e 
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terre et dé mér, ne surprit pas ceux qui. 
savaient d’où le gouverneur de Capri 
ürait ses informations. Les personnes 

chargées de nos affaires dans la méditer- 

ranée, peuventseules expliquer pourquoi 

l’on n'a fait aucune enquête sur la perte 

dé Capri. 

Envoyé ensuite dans les îles Tonien- 
nes, sir Hudson Lowe parvint à se 
faire porter sur la liste del état-major de 
l'armée, lorsque lord N. Béntinck vint 
prendre le commandement de nos 
troupes en Sicile; et par une circons-. 
tance plushen reuseencore, il futnommé 
agent militaire près se prussienne 
commandée par le maréchal Blucher. 
Dans cet emploi il se distingua par la 
clarté de ses rapports et des détails qu'il 
donna des opérations du maréchal, dans 
la campagne de 1814. Ï est évident qu’il 
se servit alors d’une autre plume que 
celle qui a transmis, depuis, ses dépêches. 
de Sainte-Hélène. Sa dernière promo- 


& 


tion a été celle de leutenant:général , 


gouverneur de Sainte-Hélène, La poste- 
rité jugera (car il acomme tantd’autres 
grands hommes (1) des droits à passer 
à la postérité }, sa conduite, sa manière 
de maintenir l'honneur de son pays, et 
les droits qu'il a à d'estime de ses con- 
temporains. 
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(1) L'auteur le compte parmi les grands hommes 
par dérision , sans doute , ou Par rapport à sa taille 
qui est égale à celle de M. le comte D... qui lui 
ressemble tellement au physique et au moral qu'on 
assure que lorsque:le PR... appritque sir Had 
son Lowe était dangereusement malade, il nomma 


iv petto M. le comte D... s. pour lé remplacer à 
Sainte-Hélène, 
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AG moment où je me préparais à faire impri- 
mer ma Correspondance officielle et la rela« 
tion des événements arrivés à Sainte-Hélène, 
et que j'attendais avec impatience une en- 
quête qui pouvait seule éclairer la nation 
anglaise sur les transactions qui ont eu lieu 
postérieurement à la nomination et à l’ar- 
rivée de sir Hudson Lowe dans ceteîle, 
il à paru une brochure portant le titre spé- 
cieux de Faits démonstratifs du traîtement 
qu'a éprouvé Bonaparte à S'ainte-Hélène : 
ces faits résultant des recherches les plus 
scrupuleuses, et entreprises par l’auteur. 


(13) 

Cette production ayant attiré l'attention 
publique, par une apparence de véracité, 
tandis qu’en réalité elle est un composé de 
faits faux et de calomnies, j'ai cru devoir 
suspendre l'impression de mon grand ou- 
vrage, tant pour repousser l'attaque faite 
à ma réputation , que pour montrer à la na- 
tion le degré de confiance qu’elle peut ac- 
corder à des assertions que lui présente un 
anonyme, qui n’a que sa parole à donner 
et pas la moindre preuve. Quoiqu'il n’y ait 
probablement pas en Europe une nation qui 
par sa crédulité soit plus exposé que la nôtre 
à être trompée, il n’en existe cependant 
aucune qui possède à un plus haut degré 
toutes les vertus privées et publiques. Si je 
n'eusse compté sur celte qualité inhérente 
au caractère anglais , rien au monde n’eût 
pa me faire garder le silence sur les impu- 
tations calomnieuses dont je suis la victime 
depuis que je me suis attiré, par des rai- 
sons que J’expliquerai dans l’ouvrage dont 


j'ai parlé, la disgrâce de sir Hudson Lowe. 


Ce 
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Au fait de la méthode qu’on a employée 
pour tromper le public sur les transactions 
arrivées à Sainte-Hélène, je ne suis nulle- 
ment étonné de la publication de cette bro: 
chure,, ni des peines qu’on a prises pour 
légitimer un bâtard. Quelque mesure que je 
prenne par lasuite au sujet de certains pas- 
sages contenus dans cet ouvrage ,-sa publi- 
cation m'a forcé de:saisir l’occasion qu’elle 
me fournit de prouver des mensonges, de 
repousser des calomnies qui , circulant sans 
contradiction, pourraient me faire condam- 
ner saus;ayoir été entendu, Ce n'était:pas 
assez, qu'ajoutant aux indignités dont. on 
m'a abreuvé tandis que je m'acquittais ho- 
horablement de mes devoirs à Sainte-Hé- 
lène, à mon arrivée.en Angleterre, on me 
privât ignominieusementde mon rang,qu’on 
me rayät de la liste des chirurgiens de la 
marine, sans aucune espèce de jugement : 
1] faut encore que la presse, vendue aux mi- 


nistres, préparant les voies par des cas 


lomnies et des mensonges, donne à l’assas- 
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sin anonyme les moyens de me porter le 
dernier coup, en me représentant comme 
traîtré du Souverain que j'ai servi avec la 
plus grande fidélité, et au pays auquel je 
serai toujours attaché, quelque gouverne- 
ment qu’il adopte. 

Il est essentiel, même dans l’état présent 
des closes, qu’on saché que personne ne 
m'a demandé d'explication, ni fourni loc- 
casion de faire connaître sur quelle base 
mon opinion était fondée : au contraire , la 
seule marque d'attention qu’ait donnée l’ami- 
rauté à mes représentations , a été de nature 
à m’ôter toute possibilité de prouver la vé- 
racité de mes asserlions, 

Dans le commentaire que Jj'entréprends 
de faire. des passages les plus saillants de 
l’écritanonyme, je reconnais que si je ny 
mels pas autant d'esprit qu’il en a mis dans 
son ouvrage, je ne lui céderai pas la pré+ 
tention quej'ai d’être écouté du public ; car 
si je n'ai pas celle d'exiger qu’on me croye 
implicitement sans preuves, comme lui, 


(15) 
au moins je ne me caché pas; et si l’on 
m'accorde l’enquête que je sollicite depuis 
long-temps, je suis prêt à paraître à la barre 
du parlement ou devant tel Hoensr fi. ’on 
voudra désigner. 
Comme:le malheur de là position dans 
laquelle j'ai été placé , à ton grand'étlon- 
nément, peut arriver à Lous ceux qui sontau 
service, quoique par des circonstances dif- 
férentes ; comme le traitement infligé à Na- 
poléon, d’après lé dire de l’anonymé lui- 
même,peut compromettre le caractère natio- 
nal , je pense qu'il m'est permis, sans qu’on 
puisse y trouver à redire, dé me mettre en | 
avant, bien sûr de captiver l’attention 
publique. 
La relation que je promets devant conte- 
nir le détail exact de ce qui s’est passé à 
Sainte- Hélène, jusqu’au moment de mon 
départ, ainsi que ma Correspondance of- 
ficielle, il n’est pas nécessaire que je m’é- 
ténde au-delà de cé qui servira à réfuter 
l’auteur du pamphlet en question. S'ilpouvait 
exister quelqu'ambiguité ou des doutes dans. 
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ée que j'écris maintenant, je donnerai, dans 
ouvrage dont j'ai parlé, tous les éclairs 
cissements qu’on pourra désirer. 

Après son préambule, l’auteur anonyme- 
prévient ses lecteurs que le désir de donner 
à ses compatriotes. des notions certaines sur 
un objet. qui,« ne peut manquer d'attirer 


». leur attention, il les prévient que des af: 
» fair es qui n° avaientaucun rapport avec le 


» sujet qui il traite et.très-peu intéressans 
» Les pour lout autre que pour lui, l'avaient 
» jeté à Sainte- Hélène, et que s’y trouvant, 
» il avait jugé à pr opos de s’informer des 
» traitements qu’on faisait éprouver à un 
» homme. sur lequel les yeux du: monde 
» étaient fixés depuis nombre d'années, 
» comme sur un météore, » 
, Ainsi donc, un homme qui se propose 
d’é écriré sur une matière très importante , 
et qui non- -seulement contredit tout ce qui 
en a été publié depuis trois ans, mais en- 
core qui blâme ceux qui n’ont pas la même 
Opinion que lui, commence par dire à ses 


VA7) 
lecteurs que les affaires qui l’ont conduit 
dans l’île n’étaient d’aucuué importance. 
Sans me soucier de savoir lé nom de cet 
écrivain, j'ose avancer que lorsqu'il aura 
jugé à propos dé se faire connaître, on 
trouvera que le motif qui l’a engagé à se 
cacher n’a pas été ce patriotisme et cet 
amour du bien public dont il fait parade 
dans ses premières pages. Déterminé à se 
faire croire, et prodigue de protestations , 
son second appel à la foi implicite du lec- 
teur est ainsi conçu : « Dans la relation 
suivante , je n’ai d'autre mérite que celui 
de dire la vérité. Je me rends garant de 
» l’exactitude des faits que je raconte : 
Je défie ju homme vivant puisse n°ac- 
cuser d’en avoir dénaturé aucun.» Après 
ce formidable passage, il termine son para- 
graphe, par la figure de rhétorique sui- 
vante. « Je me flatte que la modestie 
de mes prétentions, désarmera la critique. 

x Je vais maintenant prouver comment 


il a tenu parole , et quel droit ila à désarmer, 
la critique. 
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À près avoir fait mention du titre de quel- 
ques ouvrages qui semblent l'avoir engagé 
à jouer le rôle d’inquisiteur, le premier 
travail philantropique anquel notre auteur. 
s’est livré a été son enquête sur ce qu’il 
appelle le Traitement animal de Napo- 
léon, qui contient la qualité et la quantité 
des provisions qu’on envoyait à Longwood. 
Ses observations à ce sujet sont dignes de 
remarque. « Je puis dire, par expérience, 
» qu'ayant, pendant plusieurs joursz diné 
» avec du bœuf, du veau et du mouton 
» extraïs-des morceaux destinés pour la 
‘ table de Napoléon, je n’ai jamais mangé 
» d’aussi bonne viande hors de l'Europe, 
» etrarement de meilleure dans cette pars 
tie du monde DE 


# 


J'observe, en réponse à cette assertion ; 
que jusqu’au mois d'octobre 181 7 , la viande 
a été, en général, de très-mauvaise qua- 
lié. En ce temps-là, sir Hudson fitabattre 


dé jeunes taureaux pour Longwood , car 
_ # z 


à 
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avant, malgré toutes les réclamations qui 
avaient été faites par l'officier d’ordon- 
nance et par moi-même sur les provisions, 
rien n’avait été amélioré. La viande que cet 
écrivain trouvait si bonne, a pu l'être, en ef- 
fet, à la maison de la Plantation, oùil paraît 
qu'il résidait ; sir Hudson Lowe avait des 
bestiaux dans ses étables; mais j'affirme 
positivement qu'aucune viande de la qua- 
lité dont parle l’anonyme n’a été envoyée 
à Longwood , tout le temps que j'y ai ré- 
sidé, avant le temps dont j'ai parlé, le 
pourvoyeur ayant toujours fourni à Long- 
wood, suivant ses ordres, du bœuf de Ben- 
guilla ( qui-coûtait 6 sous la livre), tandis 
que le bœuf de l’île se vendait au marché 
36 sous la livre. L'économie, après l’arri- 
vée de sir Hudson Lowe, a été poussée à 
un tel point, que lorsque le pourvoyeur 
outrepassait de la somme la plus modique 
celle de cinq shillings huit pence et demi 
(6 fr. 85 cent. ) par jour , quilui étaitallonée 
pour fournir de poisson la table de Napo- 
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léon, il recevait une lettre officielle à ce 
sujet, qui le menaçait, en cas de récidive, 
de lui faire payer le surplus de la dépense 
qu’on lui allouait pour cet article ! 

Quant à la quantité des beaux pâturages, 
que l’auteur seul a pu découvrir à Sainte- 
Hélène, son assertion est trop fausse pour 
en parler, à moins que ce ne soit pour 
rendre hommage à ses talents dans l'art 
d'inventer. : 

Avant l'insertion de ses « item », il dit : 
« L’établissementdeLongwood se compose 
» de Napoléon Bonaparte, du comte et de 
» la comtesse Bertrand, et de trois en- 
« fants (à ce que je crois ), dû comte, de 
‘» la comtesse Montholon et deux enfants, 
» de six domestiques mâles, et des femmes 
» de chambre de ces deux damés. » 

L’exactitude de ce contrôlé se décou- 
vrira en le comparant à celui que nous don- 
nons, contrôle qui contient la listé exacte 
de tous ceux qui composaient l’établisse- 


ment formé à Longwood au temps dont l’a- 
nonyme parle. 
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MAISON DE NAPOLÉON. 


Cat... CA 

Le comte Bertrand. 4 Le comte Montholon. 
Madame Bertrand. Madame Montholon., 
Quatre enfants. Trois enfants. 
Ün domestique francaise Joséphine. 
Adèle. Mistriss Grath. 
Mary Hall. Mistriss Hitcheock. 
Mistriss Davy. Une autre servante: 
Un soldat anglais, domestique. | Un domestique. 
Un Chinois. Un Chinois. 

Ecuries : Trois domestiques anglais, 
Marchand. Gentilini, 
Saint-Denis, Archambaud. 
Pieron. Un cuisinier anglais. 
Novarre. Un jardinier anglais. 


Quatre domestiques chinoïs, pour remplacer les Français ct 
les Anglais qu'on avait renvoyés : les premiers, par ordre de 


sir Hudson Lowe. 


Deux Chinois dans la Cuisine. 


Total quarante. 


Ainsi, au lieu d'environ vingt individus 
indiqués par l’auteur, il y en avait qua- 
rante ! 1] nous dit ensuite que les détails 
qu'il donne sur les provisions n’ont point 
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été choisis pour aucune raison particulière, 
mais pris au hasard dans un tas de papiers 
qui avaient été mis à sa disposition par un 
monsieur auquel il avait” fait part de l’in- 
tenlion où il était de faire des recherches 
à ce sujet. Ifautespérer qu'on fera connaître 
par la suite cet officieux Gentleman, au- 
trement plusieurs des lecteurs de l’anonyme 
pourraient s’imaginer que c’est un être de 
raison qui n’a eu d'existence que dans sa 
tête. 

J'ai, toutefois, lieu de croire que le 
compte de ces provisions est grandement 
exagéré, quoique je n’aie pas la liste exacte 
des articles qui ont été fournis pendant le 
mois dont il parle. L’inexactitude de son 
rapportest confirmée par l’article de la bière 
en baril, qui n’a jamais été fournie par le 
gouvernement. Sir Hudson Lowe, parfois 
( Sans que les Français le lui aient de- 
mändé ), à augméhié de quelques articles 
lés envois qu’il faisait à Longwood, ét céla 
peudant plusieurs semaines ; après quoi 


(25) 
il les diminuait soudainement sans qu’onsût 
pourquoi. La quantité de vin de Champagne 
avait été fixée par le comte Montholon, 
parce que sir Hudson Lowe l'avait res- 
treinte, ainsi que le vin de Grave, à une 
bouteille par jour. 
Le compte ci-joint de la quantité de vin 
a été réglé par le gouverneur, après le 
départ du comte Las Cases, enoctobrer816. 
J’y joins aussi l'extrait de la dépense jour- 
nalière payée par les Français eux-mêmes. 


GC Ne.) 


Provisions allouées par le gouvernément à l'é- 
tablissement de Longwood, consistant en 


guaran te-cinq personnes. 


Depuis octobre 1816, jusqu’en juin 1817. 


Par jour. 


Viande. Bœuf et mouton ( livres). 42. 
TR 


Pain ( Livres D. Go. 
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Beurre. (livres... . . . 5, 
Lord Me 


Huile à manger ( Pintes ). . . . 3 


4 
Sucre candi ( Livres) . . . .… 4. 
Cale D . 2 
Hhéved 4... . . . 
RE ao ee © 
Bougie... Id. . à + «+ . . . 8. 


OEufs. (Nombre }. . - . . . . 30. 
‘ Sucre ordinaire. ( Livres), . . . 5. 
Frodiage dt. le 


Vinaigre (Bouteille). « . « . + Tr 
Faite. (Envies). «à - à: + « + 2: 
Viande. salée. ./d_.. 5... 6. 
Bois à brûler. (Mesures). . . . 3. 
Porter ou bière en bouteille( Bou- 
D), 
Légumes. Pour la valeur de .. . 24f. 
Pros 14. + 4, + . 11 


Confitures. {d. .. . . .=. . . 9" 60! 
T'ous les quinze jours. 

Canards. (Nombre). . . . . . 8. 

Dindes. /d. . . , . . . . . . 2 
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Gies. (Nombre). : . . +. . 2. 
Dains:de sucre. 225 2. à 
Beau riz. (Sac) + > 
Jambons. ( N’excédant pas qua- 

torze livres chaque ). . . .« + 2. 
Charbon. ( Boisseaux) . . . . 45. 
Poisson. Pour la valeur de. . . 06 f. 
Et /d, 0 2 22e. 1iib06€. 
Beurre frais , sel, moutarde, poi- 
vre , câpres, huile de lampe, pois. 
Pour la valeur, sans l’excéder, de 168f. 


Vin par jour. 


Champagne ou vin de Grave. 
(Bouteilles, } -. 2... 1 
MAdéré, à ..,. .. À. 
Constalees .. +. à. à 1. 
a à 
N.B. Après le départ du comte de Las- 
Cases et de Piontkowky, la viande a élé 


Bordeaux . -« . . . 


réduite àsoixante - douze livres parjour, € 
le nombre de poules à cinq. 


On donnait aux domestiques du vin du 
Cap et de Ténériffe à chacun une bouteille, 
dont il n’est pas parlé dans le compte, ce 


qui fait une piute de plus que la ration 
qu’on alloue aux soldats et aux matelois sta- 
tionnés à Sainte-Hélène, 


CG, (N=2> 


. 70 5 ; à 
Æxtra journalier payé par les Français, 


fr, €. 

Une douzaine d’œufs. ( Valeur.) 6. » 

Huit livres de beurre à 5sh. la liv. 28 80 
Deux livres debougiea3sh6s.lal. 8 40 
Trois poules à G shillings pièce. 2r 60 
Quatre livres de sucre candi. . 9 6a 
Deux livres de sucre en pain. . 7 20 
Une livre de fromage . . . . . 3 60 


LEURS. « 


Porc salé, deux livres. . .. . 
Pad, une livre "0 


5 


(37°) 


Hépott .. . + + + AoTA0 


Huile, une bouteille. . . . . . 9 60 
Riz etfarine, unelivre de chaque. 1 20 
Sucre brut cing livres. . . . 1 80 
Vinaigre, une bouteille . . . + 1 20 
Papier et ficelle pour la cuisine. . 1 20 
Pains, quatre à 1f. 80 c. chaque. 7 20 


Total. . 1235 Go 


a 
Extra par semaine. 

fr. €. 
Dindes, deux. ( Valeur ). . . . 72» 
Fémbons uns + en 
Cbehondelait. 27:22:57 66. 
Cornichons, unflacon . . . . 14 40: 
Olives confites, trois bouteilles. 76 80 


248 80. 
Dans cette dépense n’est pas comprise 
la viande achetée par les Français.—Ellese 


montait de irois à cinq moutons et deux 
veaux par Mois. 
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La conclusion qu’on peut tirer entre la 


quantité de provisions fournie à présent par 
sir Hudson Lowe (sile compte existant dans 
les faits est exact}, et celle qu’il envoyait 
lorsque la maison de Napoléon contenait 
dix Français de plus qu’elle ne fait à présent, 
est nécessairement, que pendant trois ans 


il en a fourni beaucoup trop, et qu’aujour- 
d’hui il n’en donne pas assez. 


Cette matière sera éclaircie par l’extrait 


du rapport que J'ai eu l’honneur de trans- 
mettre au secrétaire de l'Amirauté, par 
ordre des lords de ce département, à mon 
retour en Argleterre, 


Le3o septembre 1816, sir Hudson Lowe 
réduisit la quantité des provisions, du 
vin, etc. , comme on le voit dans l’état 
C. (ne 1). Les quantités avaient été fixées 


par lui-même, quoique son aide-de-camp; 
le major Gorrequer, füt informé parle gé- 
néral Montholon, en ma présence, que les 
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quantités n'étaient pas suffisantes , et qu'on 
Jui dit que le maître: d'hôtel avait ordonné 
qu’on brisât partie de la vaisselle d’argent 
pour pourvoir à la subsistance de l’établis- 
sement, Sir Hudson Lowe ne prit d’autre 
mesure que celle d’ordonner que l'argent 
provenant de la vente de cette argenterie , 
(qui se monta d’abord à environ 3312 fr. ), 
ne serait pas perçu par les Français, mais 
serait déposé entre les mains du pourvoyeur, 
pour qu’on s’eh servit de.temps en lemps , 


et par petites sommes. 


Le maître d'hôtel lui ayant envoyé le 
compte détaillé des articles qui manquaient 
pour la subsistance de l’établissement, sa 
lettre nent d'autre effetsursir Hudson Lowe 
que d'empêcher la réduction qu’il se‘pro- 
posait de faire du pain, à cause du départ 
du comte de Las Cases. 


Je lui ai fait moi-même des représenta- 
tions à ce sujet, et particulièrement le 4 dé- 
cembre 1816, en lui soumettant la liste des 
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articles que les Français avaient été forcés 
d'acheter. Cependant *sir Thomas Reade 
reçut l’ordre d'assister le‘maître d'hôtel, à: 
faire des emplettes avec l'argent provenant 
de la vaisselle que sir Hudson Lowe avait 
achetée, et dont il avait fixé le prix à 6 fr. 
l’once. Ce gouverneur intima par écrit l’or- 
dre au fermier de la compagnie, M. Breame, 


de fournir une certaine quantité de veau 
aux Français pour leur argent. Malgré 
cet ordre, il perdit sa place pour y avoir 
obtempéré;actionquiue futpointappronvée 
par les directeurs de la compagnie des Indes 
qui ont renvoyé M. Breame à son poste. Le 
pourvoyeur, M. Balcombe, ayant été res- 
treint par sir Hudson Lowe dangle prix qu’il 
devait donner pour le mouton, n’eu put four- 


nir que de la plus mauvaise qualité, parce 
qu’au prix fixé il étaitimpossible d’en avoir 


de bon. I} fit les mêmes restrictions pour la 


vohille, ce qui fit qu’on en avait rarement 
de bonne à Longwood. Ilen fut de méme du 
bœuf; jusqu’au mois d'octobre 1817, il a 


Ce) 

toujours été de la plus mauvaise qualité : 
outre cela, il arrivait souvent que, mis sur 
des charettes à l’ardeur d’un soleil brûlant, 
il était gâté en arrivant à Longwood, où il 
était impossible d’en faire usage. Il en arri- 
yait autant de plusieurs autres provisions 
de bouche, parce que sir Hudson Lowe les 
faisait acheter dans les magasins de la com- 
pagnie oùelles étaient gâtées, etse donnaient 
par conséquent à meilleur marché que celles 
qu’on pouvait se procurer dans les magasins 
particukers. 


Cette conduite était diamétralement op- 
posée à celle de sir George- Cockburn qui 
avait ordonné au pourvoyeur dese procurer 
à tout prix ce qu’il y avait de meilleur pour 
les Français. Le pain était également de la 
plus mauvaise qualité, et l’eau détestable 
pendant tout l’été. 


Peu après l’arrivée de sir Hudson Lowe, 
on cessa d'envoyer dubeurre frais à Napo- 


Jéon ; et j'ai appris de bonne part que le lait 


ee 
destiné pour Longwood par sir George- 
Cockburn, fut envoyé à la maison de la 
Plantation. 


Si les Français ne consommaient pas tout 
ce qui leur était envoyé, (les confitures 
anglaises, par exemple)}aulieu d'augmenter 
les autres provisions qu’ils demandaient, le 


8Quverneur metlait les économies au profit 
du gouvernement. 


La détresse à laquelle les Français ont 
été réduits a été extrême, surtout la famille 
du comte Bertrand. Le nombre des bouches 
s’est monté à quarante-cinq, sans compter 
les Chinois ; et dans ce temps-la ;le comte 
Bertrand habitait une chanmière à Aut-gate, 
environ un mille de Longwood : la pénurie 
dés provisions combinée avec l'incertitude 
de leur arrivée, a souvent fait que la com- 
tesse Bertrand a été forcée de prier l'officier 
qui commandait lé poste de’ Hut-gate de 
Jui prêter un morceai de pain pour le dé- 
jeuner de ses enfants, ei un peu de bois 
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por faire la soupe, vu qu’on ne pouvait 
rien se procurer qu'à Jamestown, éloi- 
gnée dequatre milles (une lieue un tiers ); 
encore était-on obligé, pour y aller, d'en 
obtenir la permission de quelques-uns des 
agents du gouverneur : et en conséquence 
de l'ambiguïté et de l'obscurité des con- 
signes données aux sentinelles, lespersonnes 
chargées d’apportér les provisions ne pou- 
vaient entrer ; il est même arrivé que des 


domestiques, porteurs de médecines pour 
des malades, ont été traités de la même ima- 


nière. T'elle était la terreur inspirée par la 
responsabilité qui pesait sur les pauvres sol- 
dats, qu'il est arrivé que le comte Bertrand 
et son épouse ont été arrêtés, questionnés 
au moment de rentrer chez eux. 


11 n’est pas inutile d'observer à ceux de 
mes lecteurs quin’ont pas visitéle continent, 
que la manière de vivre des Français diffère 
entièrement de la nôtre. Les Français dé- 
jeunent à la fourchette, avec de la viande 
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du vin, etc. Ce repas ne diffère du diner 
que parce qu’on n'y sert pas de soupe. Cet 
usage nécessité à peu près deux fois autant 
de viande que chez rious. Pour faire un 
mauvais consommé, le cuisinier émployait 
trente hivresde la mauvaise viande deSainte- 
Hélène: il n’en restait donc que quarante 
deux livres pour le déjeuner et le diner de 
quatre familles quin’habitaientpasensemble; 
et ces familles étaient composées de qua- 
rante personnes, après le départ du comte 
de Las Cases ei de Piontkowki. Tout cela à 
été représenté et répété plusieurs fois à sir 
Hudson Lowe ; cependant jusqu’à l’arrivée 
des journaux qui contenaient la discussion 
qui avait eu lieu dans la chambre des pairs; 
d’après la motion de lord Holland , du 18 
mars 1817, les observations de Lord Ba- 
thurst , en réponse au discours de lord 
Hoïland, semblèrént produire une espèce 
de honte et d’embärras sur sir Hudson lui= 
même ; Car il fit tous ses efforts pour expli- 
quér ces documents, en disant : « que le 


7 
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» discours de sa seigneurie n’avait pas élé 
» rapporté exactement par les journalistes; 
» savoir, le Courrier, le Times, le Star, 
» et le Morning - Chronicle :qu'il n'avait 
» reçu autune lettre officielle de lord Ba- 
» thurst, et que lorsqu'il en recevrait, elle 
» contiendrait un récit bien différent de 
» celui contenu dans les journaux qui ve- 
» naient d'arriver ». Quant à moi, je dé= 
clare que j'aurais préféré assister à une ba- 
taille que d’entrer dans Pappartement de 
Napoléon, lorsqu'on m’äppela pour #xpli- 
quer certains passages du discours de lord 
Bathurst. Pour la première fois en ma vie, 
jeus honte d’être Auglais; et dans l’ermbar- 
räs où je me trouvais, je pensai que Je ne 
pouvais mieux faire que de me servir de 
l’excuse inventée par sir Hudson Lowe. 

» Je vois avec plaisir, dit Napoléon, 
qu’en s’adressantau parlement; à la na- 
tion et à l'Europe, le ministre anglais a 
justifié sa conduite atroce envers mot avec 
des Inensonges, triste ressource qui ne dure 
pas long -temps. 
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11 est impossible de comparer à quoi que 
ce soit les détails dans lesquels sir Hudson 
Lowe a bien voulu descendre. Dansune cer+ 
taine occasion, il observa au Général Mon- 
tholon, en ma présence, qu’il croyait qu’on 
consommaittrop desel blanc à Longwood, 
qu’on en usait moins à la maison de la 
Plantation : qu’à avenir on devraitse ser- 
vir de sel gris, le plus possible. 11 ft encore 
au même général une observation impor- 
tante sur le blanchissage. « Il me parait, 
» dit-il, qu’on salit beaucoup de chemises 
» à Longwood ».( Le Gouvernement alors, 
par un réglement fait par Sit George 
Cockburn, payait le blanchissage, régle- 
ment quifut par la suite annullé par sir 
Hudson Lowe ). « Je me contente d’une 
» chemise par jour; cela me paraît suffisant 
» pour tout le monde». Il voulut aussi éta- 
blir une règle pour le nombre des feux né- 
cessaires, selon lui, à Longwood et toujours 
d’après celle de sa maison de la Plantation. 
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À Longwood il y avait cinq ménages, au 
lieu que chez lui il n’y en avait qu’un. Il ne 
faisait pas attention que les Français, nés 
dans un climat plus chaud que celui de 
l'Angleterre, étaient plus sensibles au froid 
et à l'humidité que les Anglais. Je laisse à 
l’auteur des faits, au panégyriste de sir 
Hudson Lowe, à expliquer comment un 
Gouverneur, un lieutenant général, peut 


s'occuper d’un mémoire de blanchissage. 


L'auteur dit qu’il a visité les magasins 
établis à Hut-gate, qu’il ditavoir été formés 
tout exprès pour le service de Longwood, 
et qu’il assure contenir tout ce que les ma- 
gasins de Londres peuvent fournir de mieux. 
IL est bon d’observer que ce n’est que trois 
ans après son arrivée dans l'ile, que sir 
Hudson Lowe s’est aperçu de l'utilité d’un 
pareil établissement, quoique plusieurs per- 
sonnes (moi même le premier ) lui eussent 
représenté la nécessité de le faire. 
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Dans le paragraphe suivant l’anonyme 
di: « Le pain est excellent, on se sert pour 
» le faire de la plus belle farine ; l’eau à 
» Longwood est pure, limpide et déli- 
cieuse. » J’affirme que tout le temps que 
j'ai été auprès de Napoléon le pain était si 
détestable que j'ai cru qu’il était de mon 
devoir d’en porter au gouverneur, pour lui 
prouver qu’il n’était pas mangeable, et de 
lui dire que Napoléon était obligé de faire 
acheter du biscuit américain. Le gouver- 
neur fit appeler le sieur Carr, boulanger, 
l'injuria, lé menaça, et celui-ci répondit 
froidement, « qu’il ne pouvait faire de bon 
» pain avec de mauvaise farine.» L’eau 
qu’on portait à Longwood, pendant les 
deux ou trois mois d'été, était extrêmement 
trouble, épaisse et dégoûtante ; je suis per- 
suadé qu’elle contribuait beaucoun à occa- 
sionuer les dyssenteries qui sont si commu 
nes dans l’île. Elle est si rare que les soldats 
du 66° régiment sont harrassés de fatigue 
pour s’en procurer, étant obligés d’en aller 


| 
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chercher à une lieue de leur. camp. Au 
reste, toute l’eau dont on fait usage à LOng* 
wood, y est apportée par les domestiques 
des Français, qui sont payés par leurs mai- 
tres pour ce seryice extraordinaire. 

Page 10, l’auteur observe très spirituel 
lement que le « petit homme habite une 
» plaine fertile, et que l’ombre que donnent 
» les bois qui environnent son habitation, 
» la rend presqu’imperceptible à deux ou 
» trois cents pas : il ajoute que la végéta- 
» tion est telle que des arbres robustes 
» s'élèvent au milieu du gazon le plus frais 
» et le plus agréable qu’on puisse voir. » 
Ceue plaine fertile est située Sur un pla- 
teau qui s'élève de 1800 à 2000 pieds au-des- 
sus du niveau de la mer. Ce plateau, qui est 
tellementexposéet si peu fertile, qu’excepté 
la maison de Longwood et celle du fermier 
de la.compagnie des Indes, il est inhabité 
et ne présente qu’un triste désert stérile, 
peut étre estimé éncore Irop bon pour ce- 
Jui qui l’habite, par sir Hudson Lowe. 
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La vérité est que Longwood ( le long 
bois ) se compose d’une espèce d’arbres à 
gomme ( Conyza Gummifera ) : ces arbres 
n'ayant de feuilles qu'à l'extrémité des 
branches, ne peuveut mettre personne à 
l’abri de l’ardeur du soleil. Ils donnent si 
peu d'ombre , que l’herbe qui se trouve à 
leur pied, est toujours sèche en été. Le 
gommier sert de bois à brûler, et nourrit 
des nullions de grosses mouches bleues, 
qui sont altirées par une matière sucrée qui 
en sort en certaine saison , et dont la visite 
à Longwood est extrêmement désagréable. 
Et comme si l’auteur n’avait pas rendu assez 
de justice « à la fertile plaine, à l’ombre 
délicieuse dont on y jouit, » il ajoute: « les 
environs de Longwood sont on ne peut pas 
mieux calculés pour le plaisir de la pro- 
menade, soit à cheval , Soit en voiture : et 
“Napoléon peut en jouir pendant un espace 
de 12 à 15 milles (4 à 4 lieues un tiers ) sans 
être vu ni suivi de personne. 
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Je me flatte que le compte que je vais 
rendre servira pleinement de réfutation à 
l’assertion mensongère de l’auteur des faits, 
assertion que j'aurais regardée comme Lrès- 
extraordinaire, si elle eût été avancée par 
d’autres que par lui. 


D’après le réglement établi parsir Hudson 
Lowe, en octobre 1816, il était ordonné à 
Napoléon , même lorsqu'il ne dépassait pas 
les limites qui lui avaientété prescrites , de 
ne pas s’écarter du grand chemin, de ne 
parler à personne , de n’entrer dans aucune 
maison, s’il n’avait un officier anglais avec 
lui, qui avait ordre de s’opposer à ses vo- 
lontés lorsqu'il le jugeait à propos; bien 
plus, ceux à qui le gouverneur accordait 
des passe-ports pour le voir, avaient l’ordre 
de ne parler à qui que ce füt de sa suite, et 
celui de lui rapporter fidèlement le sujet 
de leur conversation avec Napoléon, et de 
celle que les prisonniers avaient entre eux. 
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.… C’est à cela qu’on peut attribuer les dé: 
tails et les paragraphes calomnieux, évi- 
demment fournis par les personnes qui ont 


A 


êu accès à Longwood: 


Ainsi l’espace de douze milles décrit par 


Panonyme, n'étaiten effet qu'une ligne droite 
qui le traversait, de laquelle Napoléon ne 
pouvait s'écarter, sans courir les risques dé 
reçevoir des coups de fusil par les sen- 
tinelles |, événement qui pouvait ‘bien 
arriver par la rapidité avec laquelle il cou 
Tait, surtout avant l’arrivée de sir Hudson 
_ Love. 


Napoléon, en se confinant dans sa maison, 


“donna pour ses raisons la possibilité où on* 
le mettait d’être arrêté, insulté ou détenu 
par des sentinelles ; comme il était arrivé à 
toutes les personnes de sa suite, sans en 
excepier les dames, soit par l'obscurité des 
consignes soit par la stupidité des soldats. Le 
général Gourgaud l’a souvent été pendant 
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ses promenades à cheval , jusqu'à ce que le 
commandant du poste, dont la seatinelle 
était assez éloignée ; vint le reconnaître et 
le laisser passer. 


Avant l’arrivée de sir Hudson Lowe à 
Sainte-Hélène, il existait une espèce de 
communication sociale entre les prisonniers 
et les habitants de l’île ; et au lieu de fuir la 
vue « d’un homme habillé de rouge, comme 
on {uit celle d’un basilic, » il ne se passait pas 
de semaine que des officiers anglais, en 
* uniforme, ne fussent admis à sa table. Na- 
poléon scrtait souvent à cheval ou en voi- 
ture ; ainsi sa perconne fut en peu de temps 
connue de ceux qui étaient préposés à la. 
garde de sa personne. Il est un fait qui mé- 
rite qu’on en fasse mention, c’est que tout 
le temps que le système de sir Georges 
Cockburn futsuivi, ilne sortit aucune lettre 
de Longwood, que par le canal du gou- 
verneur. Cet ordre de choses, s’il n’était 


pas agréable, était au moiss supportable, 
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et la décence était en quelque sorte ob- 
servée. Immédiatement après le départ de 
sir Georges, sir Hudson Lowe changea 
entièrement Îes ordonnances établies par 
son prédécesseur, quoiqu’elles eussent êté 
approuvées par le gouvernement, et que les 
Français en cussent paru satisfaits ; on ob- 
servera que, pendant les neuf mois qu’elles 
ont été suivies , elles n'avaient produit aucun 
inconvénient. Pour les remplacer, sir Hud- 
son introduisit un système de restrictions : 
qui n’a pas d'exemple dans l’histoire d’An- 
gleterre, disant toutefois qu’il n’avait rien 
changé que‘par l’avis de sir Georges Cock- 
burn , qui avant son départ lui avoua, dit-il, 
que les régiements qu’il avait établis, avaient 
beaucoup d’inconvénients , et qu’ainsi il lui 
conseillait et lui recommandait fortement 
de les modifier. Cet artifice ne produisit 
Cependant pas l’effer qu’il en attendait, Car 
personne à Longwood n’ajouta foi à ses as- 
sertions. Napoléon, alors, se confina dans 
sa maison, persuadé et avec raison, qu’en 
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acceptant la liberté de sortir à de pareilles 
conditions , tout le monde dirait que celles 
imposées par le gouverneur étaient aussi 
dégradantes pour sa réputation qu’elles 
devaient être mortifiantes pour son amour- 
propre, parce que dans le cas où il se trou- 
vait, des calomniateurs tels que l’auteur des 
faits, par exemple, le représenteraient 
comme un homme qui, par crainte de la 
mort , était satisfait de sacrifier sa réputation, 
et d’accepter des conditions humiliantes , 
et même celles d’être conduit, comme une 
bête féroce, par Son geôlier , afin d’acheter 
quelques années qu’il devait passer dans 
une déshonorante captivité. 


Cetétatd'inactivisé et de réclusion, joint 
aux effets du climat, du manque de société 
et d’amusements ,.ne pouvait manquer 
d’occasionner des maladies à un homme 
dont les facultés morales et physiques 
avaient, depuis sa plus grande jeunesse, 


été employées de la maniere la plus active: 
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en conséquence l'hépatite /Hepatitis) aveë 


tous les dangereux sympiômes qui l’ac+ 


compagnent , s’ensuivit. 


Lorsque les prisonniers de Sainte-Hélène 


se plaignaientdes mauvais traitements qu’ils 


essuyaient, sir Hudson Lowe leur faisait 


savoir verbalement qu’on les chasserait de 


l'ile, ou bien il leur faisait parvenir, des 
extraits de sa correspondance avec lord 


Bathurst : en voici un échantillon, 


» 


> 


= 


» 


» 


» 


> 


}» 


» 


» 


» 


« 1] serait à désirer que les officiers qui 
ont la permission de rester avec lui, 
apprissent que la continuation de leur ré- 
sidence à Sainte-Hélène, est un acte d’in- 
dulgénce du prince-régent, afin de rendre 
au général Bonaparte sa réclusion aussi 
supportable qu’il est possible. II faut qu’ils 
sachent que l’abus de cette indulgence, 
de sa part, ou de la leur, forcerait son 
altesse royale à changer de système à 


leur égard. 
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» S'ils connaissaient leur veéritableposition, 
» il yalieu de croire qu’ils ne vous auraient 
» pas envoyé les déclarations dont vous 
» m'avez transmis la copie. » 


Londres , Le 9 juillet 1816. 


« Quant aux gens de sa suite, on ne sau- 
» rait leur rappeler trop souvent, que V’au- 
» torisation de résider à Sainte-Hélène est 
» unéindulgence dela partdugouvernement 
» anglais; et vous leur direz que vous avez 
» reçu l’ordre positif de les éloigner de la 
»per sonne du général Bonaparte, s'ils né 
» se conduisent pas vis-à-vis de vous, avec 
» Le respect dü au rang que vous occupez, 
» et l'attention qu’il leur est enjoint d’avoir 
» pour les réglements que vous avez faits : 
» ce n’est qu'à cette condition là que leur 
_» résidence dans l’île est tolérée. » 


Le 19 juillet 1818 


« J'ai recu et soumis au prince-régen/ 
» votre dépéche n°, 23, du 29 août, 
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» Quelque doute que vous ayez pu avoir 
» sur la manière dont vous deviez vous 
» conduire avec les personnes de la suite 
» de Bonaparte, ma dépêche du 17 juillet 
» doit lavoir dissipé. 


» Si l’occasion s’en présente, vous ne 
» manquerez pas de faire savoir au général 
» Bonaparte, que si la continuation des 
» services de ces personnes lui est agréable, 
» elle ne peut lui être assurée que par le 
» respect qu’elles porteront à votre rang et 
» à voire autorité. » 

Baraünsr. 


En conséquence de ces menaces, les 
officiers français adoptèrent le plan de faire 
parvenir leurs réclamations, par des moyens 
particuliers, afin qu’on redressät leurs griefs. 


+ 
A ; . ; 
Dans la même page, l’anonyme appelle 
le vent furieux qui règne sur le plateau, « un 
x Vent alisé du sud qui rafraîchit l’atmos- 
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» phère et rend le climat doux ét tempéré. » 
Selon lui, «ce vent furieux, père de la sté- 
» rilité, répand sa bénigne influence sur un 
» jardin potager, qui, quoi qu’en dise M. le 
» comte Montholon, contienttrois ouquatre 
» acres deterre, qui sous l'inspection d’un 
» homme nommé Porteons, produit d’ex- 
» cellents légumes et toute espèce de vé-. 
» gétaux. Il assure que ce jardin n’est 
» éloigné de la maison de Longwood, que 
» d'environ cent toises. » Cependant, l’a- 
nonyme, oubliant ce qu'il vient de dire, 
observe, page 126, « qu’à Sainte-Hélène 
» on a le plus grand soin de construire les 
» maisons de manière à ce qu’elles soient à 
» l'abri des vents alisés du midi. » A Pabri 
de quoi? De ce ‘vent rafraichissant dent 
il vient de parler, comme une des causes 
de la santé florissante dont jouissent les 
habitants! Le fait est, que la situation 
de Longwood est la plus mauvaise de toute 
l'ile. Au sommet d’une plaine dont une 
partie est à deux mille pieds au-dessus du 
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niveau de la mer, les vents alisés, chargés 
d'humidité, soufflent constamment, et cet 
endroit détestable est presque toute l’année 
enveloppé de brouillards épais, qui dégé- 
nèrent en pluie : il est aisé de prouver cette 
assertion , par le thermomètre qui y existe. 
Combien de fois n’ai-je pas eu pitié des pau- 
vres sentinelles que j'ai vues trempées jus- 
qu'aux os en un clin d'œil, par les torrents 
d’eau que les vents rafraichissants de V’a- 
nonyme , amenaient de la mer. Sur les 
douze mois de l’année, il y en a un pendant 
lequel il fait beau ; pendant deux autres , on 
y. est exposé à l’ardeur brûlante du soleil 
vertical des tropiques, et pendant les neuf 
autres, je ne pense pas qu'il y ait un pays 
dans le monde où il fasse un temps aussi abo- 
minable qu’à Lonswood. Généralement ex- 
posé à la pluie ou au brouillard, le temps 
s’éclaircit de temps en temps, et les rayons 
du soleil percent les nuages, mais cela ne 
dure pas ; le brouillard et la pluie règnent 
de nouveau, et malheur à celui qui, wompé 
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par une apparence de beau temps, s'éloigne 
de la maison. Ces changements de tempé- 
rature arrivent à chaque instantdela journée, 
et sont les causes des maladies qui règnent 
dans l'ile. Le sol de Longwood est une 
forte craie argileusé qui, lorsqu'elle est 
imprégnée d’eau, rétarde sensiblement la 
marche d’un homme à pied, ce qui rend la 
promenade très-désagréable. L’aperçu que 
je viens de donner du climat de la partie 
supérieure de Sainte-Hélène , sera, je n’en 
doute pas, confirmé par tous ceux qui ont 
résidé péndant quelque temps dans l’île. Je 
ne fais pas cet appél à des voyageurs super- 
ficiels , tels que lanonyme, qui ont passé 
quelques jours à la maison de la Plantation, 
dont l'habitation est commode etspacieuse, 
où, lorsque le temps est beau, l’on jouit d’un 
coup d’œil enchanteur. Je sais que, pour 
tromper le public, on a souvent fait venir 
desétrangers à la maison de la Plantation, 
pour donner une fausse idée de la beauté 


du climat. On peut voir dans l’auteur des 
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faits, dont l’ouvrage est rempli de des- 
criptions couleur de rose, ainsi que de su= 


perbes gravures, combien il a cherché à en 
imposer. 


Le jardin , que cet auteur représente 
comme faisant partie de Longwood , est 
situé à Deadwood , au fond d’un ravin, à 


trois cents toises de la maison, et parfai- 
tement à l’abri des salutaires vents alisés 


dont il parle ; et les végétaux qu’il produit 
Sont vendus au profit de la compagnie des 


Indes. De plus, on a depuis peu conduit 
des eaux pour arroser ce jardin , avantage 
qu'on n’a jamais pu engager sir Hudson 
Lowe à procurer à Longwood. Loin que 


le jardin de Longwood soit productif , 
J'affirme qu’on a fait inutilement tous les 
essais possibles, pour en tirer parti , et que 


l'orge qué Napoléon y a fait semer, pour 
avoir au moins une espèce de verdure, n’a 
pas réussi. On ignore si l’on doit la stérilité 


de ce jardin au rafrafchissant vent alsé, 
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au sol, ou à un insecte dont la voractté et 
les qualités malfaisantes sont décrites dans 
Pouvrage du major Beatson sur Sainte - Flé- 
lène. Cet insecte à la vie si dure, qu’une 
forte décoction de tabac ou d’alcali ne peut 
le détruire. La seule plante qui réussisse à 
Lonewood est l’espurge , herbe purgative, 
extrêmement désagréable, mais dont le 
génie poétique de l’anonyme a transformé 
les feuilles puantes en fleurs odoriférantes. 
M. le secrétaire Brooke, maintenant doyen 
des membres du conseil à Sainte-Hélène, 
confirme dans ses écrits ce que je viens de 
dire sur la pernicieuse influence qu’exérce 
le vent alisé sur les végétaux , ainsi que sur 
les arbres. Ce n’est que dansles lieux bien 
abrités que le chêne vient bien; partout ail- 
leurs il dépérit. On trouve, page 14, une 
fausseté palpable , et pour Ja rendre plus 
visible, on s’est servi de lettres capitales : 
« Aucune sentinelle , dit-il, n’est placée 
», en vue de la maison, pendant.le jour ». 
Et cependant , il ÿ en à une à dix ou douze 
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"Be 
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pos de la maison, à telles enseignes, qu’elle 
arrête tous les passants, éxcepié les officiers 


de létat-maior. Il est impossible de ne la 


pas voir, carclle est placée dans un sentier 


au.sud.de L'habiation. 


L’antipathie qu'avait Napoléon pour les 
habits rouges, se trouve complétement dé- 
mentie par l’avifalion generale qu'il avait 
donnée , avant l'arrivée de sir Hudson 
Lowe , au 66°", et au 53%. régiments , de 
venir presque toutes les semaines diner 
avec lui, ainsi que par la manière polie 


avec laquelleil a toujours traité les officiers. 


_Ceux-cin’ontcessé leurs visites quelorsqu’il 


leur a été défendu d’en faire. L'auteur assure 
ensuite , « qué sir Hudson Lowe ayant ap- 
» pris que Napoléon préférait la route qui 
» conduit à Jamestown à celle de Hut- 
» gate, parce qu'il y avait un piqnet sur la 
» première, il le fitrerirer sur-le-champ: Le 
fair est faux : on se plaigait que les gens de 
la suite de Napoléon étaient sans cesse ar- 
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rêtés par les sentinelles, et pendant deux ans 
le gouverneur ne fit aucune atiention à ces 
plaintes. A la fin, cependant, ille fit placer 
à cent pas plus loin. Tous ceux qui connais - 
sent Deadwood et Longwood , savent qu’il 
est impossible de placer un camp dans le 
premier de ces deux endroits , qui soit hors 
de la vue du second, à moins qu’on ne l’é- 
tablisse au fond du ravin auqnel on a donné 
le nom qui lui convient à merveille , c’est- 


a-dire, celui de Bole-a-ponche du diable. 


Le capitaine qui réside à Longwood, 
snrveille Napoléon, et doit s’assurer de son 
existence à Longwood deux fois dans les 
vingt-quatre heures, et non pas lui ser- 
vir d'ordonnance quand il sort, comme le 
dit Pauteur, etqu’il veut franchir les limites; 
car il a déclaré qu’il ne sortirait jamaisavec 
Jui , d’ailleurs, depuis l’arrivée de sir Hud- 
son Lowe, Napoléon ne les a pas dépassées. 
On penty oirc dans les restrictions du 9gocto- 


A 


bre 1816, qu'ilestarrêté, « que si Napoléon 
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» veut outrepasser les limites ;, un officier 
» de l'état-major du général Paccompagne- 
» ra, Mais que si le temps pressait, le 
» capitaine d'ordonnance le remplacerait. » 

L'auteur observe, sur les remarques qu’on 
a faites au sujet de l'indécence qu'il y avait 
à se permettre d'aller relancer Napoléon 
dans son intérieur, «qu’on se Conduisait-en 
» cette occasion avec tant de précaution, 
» qu'il ne s’en.est jamais aperçu, et qu'il 
» n’a pu en avoir connaïssance que par un 
» de ses mignons ». Ce passage est d'autant 
plus. faux que le gouverneur a ditlui-même 
au comte Bertrand, que le capitaine d’or- 
donnance devait voir Napoléon deux fois 
par jour; il insista même pour que cet of- 
ficier-entrât dans sa chambre, lorsqu'il était 
malade , cequi fut une des premières causes 
du froid qui existe entre.eux depuis le mois 
de mai 1816. Le fait est que les actions 
de Napoléon sont surveillées avec le plus 
grand soin, etqu’ilen est rendu un compte 
exacts * 


SR 
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Dans la dix septième page, on fait dire 
au comte Bertrand, qu’il pourrait en tout 
temps faire parvenir des lettres en Europe. 
ll est néanmoins digne de remarque qu’au- 
cune n’a été envoyée par des Occasions par- 
ticulières , avant les menaces que fit le gou- 
verneur de renvoyer tous les officiers 
français, si aucun d’un portait des plaintes 
contre lui. 

Pour prouver combien il était impolitique 
de laisser arriver des journaux à Long- 
wood, l'auteur entre dans desdétails minu- 
tieux au sujet d’un avertissementen chiffres, 
inséré dans l’Ænti-Gailican , le 3 novem- 
bre 1816. Lorsque le public aura connais- 
sance de toutes les particularités de cetæ 
affaire , tout homme impartial jugera com- 
bien l’intention bienfaisante de l’auteur, de 
priver les prisonniers de lire les papiers 
publics, était nécessaire. 

D'abord, il n’est jamais arrivé à Long- 
wood de numéro del’_Anti-Gallican qu’une 


seule fois, jusqu’en mai ou juin 1818; etce 
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numero unique y a été envoyé par sir 
Hudson Lowe lui-même, à cause des 
circonstances suivantes, qu’on ne pouvait 
alors expliquer. Peu après la publication de 
l’ouviasede M. Warden ,une lettreadressée 
au général Bouaparte parut dans l’Ænui- 
Gallican. Ce papier me fut remis par sir 
Thomas Reade dans sa propre maison, 
en juillét 1817, avec ordre de le-remettre à 
Napoléon. Le 5 novembre 1816, dit Pau- 
teur, il a paru dans ce journal un avertisse- 
ment en chifires (il paraît que l’anonymeen 


avait la clef ) 


. En comparant cette circons- 
tance avec l'envoi que sir Hudson Lowe en 
a fait à Longwood, ne peut-on pas en con- 
clure, que ce plan, formé par les amis de 
lauteur, avait pour buide priver Napoléon 
de savoir ce que le Tzmes ou d’autres 
papiers pouvaient contenir de consolant 
pour lui ? 

Pour approfondir encore Mieux Ce MYS- 
ière, le lecteur voudra bien observer que 


le 25 août 1814, des plaintes furent adres- 
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sées àsir Hudson Lowe par le comte Mon- 
tholon , sur ce qu’on n’avait envoyé à Long- 
wood que quelques journaux du imes , 
sans suite; et que l'avertissement en chif- 
fres parut dans le Susdit papier le 20 octo- 
bre suivant. Il faut encore se souvenir, 
comme d’une chose très-curieuse , que le 
noble secrétaire d’état au département de 
Ja guerre a saisi Poccasion defaire allusion 
. À cetie importante découverte daus son 
discours en réponse à celui de lord Holland 
du 17 mai 1817, au sujet des traitements 
qu’on faisait éprouver à Napoléon. 

La manière dout M. Goldsmith a répondu 
à l’auteur de ces insinuations , mérite atten- 
ton, et fait connaître comment on s'est 
servi de son journal, pour favoriser Îles 


projets de personnes malintentionnées (1). 


(1\ Le Moniteur Prilannique,. antrefois. l'Anti- 
gallican, des 4 et 11 avril, contient quelques obser- 
vations sévères contre les faits, et leur auteur y est 
traité comme il le mérite, 
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Malgré les professions que fait l’auteur, 
de ses bonnes intentions > de son impartia- 
lité et de sa sensibilité, ces belles qualités 
ne l’empêchent pas d’attaquer innocence : 
il ne peut prouver la salubrité du climat de 
Sainte-Hélène, sans donner l’épithète de 
traîtres aux enfants du comte Bertrand. 
Les injures que cet esprit malfaisant vomit 
sans réserve sur tous les prisonniers, sem- 
‘blent être dictées par les sentiments quigui- 
dent les actions des commensaux de la 
maison de la Plantation ; c’est sans doute là 
que l’auteur des faits a puisé les mensonges 


qu’il débite. 


Quant à l’assertion qu'il avance, que 
Sainte-Hélène jouit d’un climat salubre , je 
n'ai autre chose à dire que ce qui suit : Pen- 
dant ma résidence à Longwood, toutes les 
personnes atiachées à Napoléon (excepté 
lé comte Bertrand) ont été sérieusement, 
et la plupart d’entre elles, dangereusemenr 
malades, soit de fièvres, de dyssenteries , 
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d’inflammations d’entrailles ou du foie. J’ai 
procuré à plusieurs les secours des gens de 
l’art établis dans l’île. Tous les enfants des 
comtes Bertrand et Montholon ont été en 
grand danger de perdre la vie ; et en trois 
semaines,s trois personnes sont mortes à 
Lonswood, soit de la dyssenterie, soit d’une 
inflammation d’entrailles. Les lettres du 
Cap, pour prouver l’insalubrité de Sainte- 
Hélène, citent les hommes qu’a perdus le 
soixante - sixième régiment, et non le 
sixième, comme on l’a imprimé par erreur. 
En corrigeant cette faute d’impression, pour 
répondre aux assertions mensongères de 
Vauteur des faits, et prouver la véracité 
de celles de l’auteur des lettres du Cap, 
Jaffirme sur l'honneur que cinquante-six 
hommes du second bataillon du soixante- 
sixième régiment, en douze ou treize mois 
de séjour à Sainte-Hélène, sont morts de la 
dyssenterie ou de l’hépatite.(r) 
LR CR oO à 
(1) Napoléon a été confiné à Longvood, endroit 


exposé à tous les vents, lieu aride et inhabitable, 


Dans la vingt et unième page, l’anonyme 
se donne des airs qui ne lui conviennent 
guère ; il attaque la réputation d’un officier 
aussi disti Iugué par ses talents et son courage, 
que par les services ém nents qu’il arendus 
à Son pays. Cet attentat contre l’estimable 
général sir Robert Wilson, n’est pas le seul 
que J'aurai, dans le cours de ma réplique, à 
signaler au public. L'Europe entière a rendu 
justice aux vertus du général qui, dans ce 
moment-ci, fait tous ses efforts dans la 
chambre des communes, pour défendre les 

dois et les priviléges de l'Angleterre. 


L'auteur affirme qu'il a pris toutes les 
précautions imaginables pour Connaître au 
vrai l’état de la santé de Napoléon, et qu’il 


er 
et qui n’est susceptible d’aucune culture. Les res- 
trictions imposées par sir Hudson Lowe sont à 
lâme ce que cet effroyable climat est au Corps: 
c'est marcher au but qu’on se propose, par deux 
chemins à la fois ! 1! 


PTS 


(63) 
s'était convaincu, par ses propres yeux à 
Longwood , que jamais sa santé n'avait été 
plus florissante, depuis son arrivée dans 
l'ile. Néanmoins, à la paÿe suivante il 
dit que Napoléon a refusé de voir le mé- 
decin nommé par M.le lieutenant général, 
gouverneur, sir Hudson Lowe pour lui 
offrir ses services. Il eêt donc permis de lui 
demander comment il est parvenu à s’as- 
surer du véritable état de la santé de Napo- 
Jéon ? Mais l’auteur a la bonté, page 22, et 
d’une manière à mériter un brevet d’inven- 
tion , de nous l'apprendre. « Le ro novem- 
» bre, nous dit-il, Napoléon était dans la 
» galerie qui donne dans la salle de billard, 
» avec un donnet de nuit rouge sur la 
» téte. » Excellente manière de juger de la 
santé d’un homme! il ajoute que « le 12 du 
» même mois, il se promenait en sifflant 
» daris le même endroit, et qu’il paraïssait 
» extrêmement gai. » Quant à la première 


preuve de santé, le bonnet de nuit rouge, 
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il esimalheureux , pour la véracité de lau- 
teur, que Napoléon n’en porte d’aucune 


couleur , et pour la seconde assertion , j’af- 


firme positivement que, quelques mois avant 
mon départ, Napoléon était attaqué d’une 
hépatite réelle, et qu'après lui avoir admi- 
nistré les remèdes usités en pareil cas , le 


mal au lieu de diminuer n’avait fait qu'aug- 


menter : craignant quele résultat n’en devint 
fatal, chose ordinaire à beaucoup de per- 


sonnes depuis mon arrivée dans V’ile j’ob- 
tins de Napoléon l'autorisation de lui admi- 
nistrer des préparations mercurielles , et je 


/ commençai à les employer le 11 juin 1817; 


je les continuai jusqu’à ce qu’un violent 


catarrhe, occasionné par l’humidité de son 


appartement , dont le plancher était au 
niveau de la terre , mé força de les dis- 
continuer : après quoi, je les repris jusqu’au 


25 juillet, jour de mon départ de Long- 
wood. 

Le 10 Juillet, des symptômes alarmants 
s’étant manifestés, inquiet sur le sort de 
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mon patient, autant que de ma propre ré- 
putation; réfléchissant sur les insinuations 
qui m’avaient été faites, ét sur la responsa- 
bilité qui pesait sur moi, je devins d’une cir- 
conspection scrupuleuse , et j'insistai pour 
obtenir ce que j'avais demandé déjà avec 
instance, savoir ; les avis et l’assistance des 
gens de l’art: en conséquence, je proposai 
de faire appeler MM. Baxter, Stokoe , 
Livingtone et Verling, recommandant les 
deux premiers comme les plus anciens. 
Napoléon manifesta la plus grande répu- 
gnance au sujet de M. Baxter, qu'il me 
désigna « comme ayant été chirurgien- 
» major dans le régiment dont sir Hudson 
» Lorwe avait été colonel, et comme 
» ayant assisté à la rédaction de faux 
» bulletins, puisqu'il n'avait pas vu le 
» malade, etencore pour d’autres raisons. » 
Mais il consentit à voir M. Siokoe, qu’on 
envoya chercher le lendemain, de grand 
matin. À son arrivée, il examina le journal 
du traitement de Napoléon ; mais craigmant 
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de s’exposer au ressentiment des gens dont 
les opinions différaient des siennes, et ayant 
trop d'honneur pour sacrifier la vérité à un 
sordide Ines il pria qu’on l'exemptät de 
voir Napoléon, à moins que ce ne fûten pré- 
sence de chirurgiens nommés par sir Hudson 
Lowe. À près avoir examiné le journal avec 
attention, il fut d’avis que la maladie était 
une hépatite, et approuva la continuation 
du mercure. Le même jour, le YOUVEr= 
neur m’envoya chercher, pour que je lui 
fisse un rapport verbal (il m'avait défendu ; 
depuis que la maladie de Napoléon était 
devenue sérieuse, de lui faire mes rap- 
ports par écrit; il me rendit même ceux 
que je lui avais envoyés); mais ne me 
croyant pas autorisé à abandonner Na- 
poléon dans l’état dangereux où il était, 
j'écrivis la lettre suivante à son aide-de- 
camp, le major Correquer, pour qu’il la 
soumit à son général, qui relevait lui: -même 
d'une grosse maladie. 


on 
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Longwood , le 10 juillet 1818 


Monsieur , 


La maladie hépautique dont Napoléon 
est affecté depuis plusieurs mois, s'étant 


augmentée à un point alarmant, j'ai com- 


mencé à lui administrer des préparations 
mercurielles le 11 juin, et je les ai conti- 
nuées jusqu’au 27, temps où les effets de 
l'humidité de la saison ont causé une irri- 
tation de nerfs considérable : cet accident 
m'a engagé à discontinuer ce remède ; mais 
ayant observé le 2 juillet que l’état du ma- 


‘—lade s’était amélioré, je repris lusage du 


mercure, Ce Qui Causa une agitation extraor- 
dinaire dans le sysième nerveux, et la nuit 
passée, particulièrement, il a été très-mal. 
Ce matin, il m'a fait appeler à cinq heures 
et demie , son valet de chambre le trouvant 
dans un état alarmant. Je lui représentai, 
avec toute l’énergie possible, la nécessité 
de faire une consuliation , et je lui proposai 
de faire appeler deux médecins, MM. Bax- 
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er et Stokoe. I] me témoigna de la répu- 


gnance à voir M. Baxter, mais il consentit 
à ce que j’envoyasse chercher M. Stokoe : 
enconséquence, je lui écrivissur-le-champ, 


et j'éveillai le capitaine Blakeney, pour le 


prier d'envoyer la lettre. J'ai vu Napoléon 
irois fois depuis, et je le trouve excessive- 


ment faible. 


: M. Stokoe arriva vers les trois heures, 


non dans l'intention d’entrer en consulta- 
Ï 


tion et de voir le malade, mais pour s’ex- 
cuser, vu Îa trop grande responsabilité-qui 


péserait sur lui, et ne voulant courir aucun 


risque. Il eut aussi un moment de conversa- 


ton avec le comte Bertrand. 


La raison principale qui m’engageait à 


faire venir M. Stokoe , était d’avoir son avis 


sur la propriété de continuer les prépara- 
tions mercurielles. Je ne crois pas que le 


malade soit dans un danger imminent, aussi 
QOtxe conversation n’a roulé que sur la ma- 
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mière de le traiter; d'un côté, il est instant 
de se prémunir contre les effets délétères 
du remède , à cause de la délicatesse de ses 
organes ; de l’autre, il faut l'adininistrer de 
manière à détruire radicalement la cause de 
la maladie. 


Je dois donc rester à Longwood demain, 
et même je demande à ne le quitter que 
lorsqu'il ne souffrira plus des effets prove- 
nant des remèdes dont j'ai cru devoir me 
servir pour le guérir. 


Je vous prie de soumettre cette lettre 
aux réflexions de monsieur le gouverneur. 


Je suis, etc. 


Barrx E. O’Meara. 


. Je me flatie que les remarques suivantes 
sur le climat taut vanté de Sainte-Hélène, 
et qui sont fondées sur l'observation et l’ex- 
périence, ne seront pas superflues dans l'oc- 


5 


{mo} 
eur les rendre plus intel- 


anes qui ne sont pas de 


CD 


la profession, je demande la permission de 
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faire ec quelques o 'EHIMINAIreES. 


On peuta attribuer aux vicissitudes Jour 


-nalières de la température, la plupart des 


maladies qui affectent Ta constitution hu- 


maine. Le passage soudain du chaudaufroid, 


engourdit les vaisseaux qui se trouvent à la 


sup erficie du corps, rejetant en même-temps 


quantité de sang sur os des orga- 
nes intérieurs. Un soudain changement dans 


l’atmosphère, offense par le contact des 


parties extérieures avec les intérieures , et 


Î attaque, dans les climats tels que ceux de 
VAngleterre, les poumons; dans ceux du tro- 
pique, où le système bilieux est sujet à se 
déranger, il attaque le foie. La grande sym- 


pathie quiexiste entre la peau, le foie et les 


intestins, n’a jamais été mieux caractérisée 


> 3 
qué par le grand nombre de personnes 


dont ces deux organes ont été et sont jour- 
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element attaqués à Sainte-Hélène, par rap- 


js] 
usa 


Dort aux vicissitudes atmosphériques et à 


Le 
la grande humidité qui y règnent. 


L'intérieur de cette île est formé de 
quantité de hauteurs qui s’élèvent les unes 
au-dessus des auires, et dont la plus élevée 
a Six cents pieds au-dessus du niveau de 
l'océan , séparées les unes des autres par 
de profonds ravins et très- étroits, dont 
quelques-uns sont, à quelques pieds près, de 
niveau avec la mer ; ainsi ceux qui veulent 
faire une promenade à cheval, doivent s’at- 
tendre à changer de climat à chaque demi- 
heure. Jouissant d’un calme profond dans 
les ravins, on y est exposé à la chaleur 
brûlante de la zone torride, par la latitude 
de 15° 45° sud: un moment aprés ; arrivé 
à l'ouverture d’un rocher, transpirant par 
ious les pores , le calme est remplacé par 
un vent froid et perçant qui descend des 
montagnes, et dontles effets, combinés avec 


lhumidité qui Paccompagne , produisent 


Cr) 
l’évaporation de Ja chaleur qui existait à la 


superficie du corps, et repoussent. le sang 


dans l’intérieur. 


Comptant un degré de perte en bonté de 
température, pour chaque deux cents pieds 
d’élévation , il se trouve dix degrés de dif- 
férence entre la température de la ville et 
celle de Longwood qui est élevé de 2000 
pieds ou environ au-dessus du niveau de la 


mer. On peut y ajouter encore deux ou 


trois degrés de plus, à cause du vent per: 


çcant du sud-est, imprégné de l'humidité 
qui règne ordinairement sur les hauteurs , 
et qui fait évaporer la sueur : ioutes ces 
causes occasionnent la différence qui existe 
véritablement de douze àtreize degrés en- 
tre les vallées et les montagnes. 


Le thermomètre à Longwood marque de 
53° jusqu'à 80° à l’ombre; je lai cependant 
vu, pour peu de temps à la vérité, monier 
jusqu'à 86°, vers les trois heures de l’après- 


midi, lorsque les rayons du soleil donnaient 


NEPAL 


SERRES 


(75 ) 
sur Ja partie nord-ouest de la façade de fa 
maison. Dans celle de l'amiral, située au 
centre de Jamestown , il monte du 66°. au 


1007. 


Ainsi, il paraît qu'à Ste.-Hélène, outre 
les causes qui la rendent peu salubre aux 
Européens, il en existe encore d’autres qui 
occasionnent les nombreux décès dont nous 
allons parler. L’extrême humidité qu'y en- 
iretiennent les pluies et les brouillards conti- 
tinuels (x), sont sans doute une deces causes 
qui abrègent la vie des naturels du pays et 
donnent la mort aux étrangers. Le moindre 
rhume est souvent suivi de dyssenieries, de 
fièvres ou d’inflammations , qui deviennent 
mortelles en peu de jours, si lesremèdes les 
plus efficaces ne sont pas appliqués sur le 


ns 


(1) M. le major général Beatson, dans son bis- 
toire de Sainte-Hélène dit : « Il paraît que cette ile 
a eu sa bonne part de pluie, car en trois ansil y en 


est tombé plus qu’en onze, en Angleterre. » 


(74) 
champ. En Europe, un peu d’eau chaude 
guérit un enfant d’une indigestion; à Ste.- 
H 


D 


lène, ce malaise devient une maladie très- 
dangereuse , et nécessite l'usage des rémè- 
des les plus puissants. J’ai dit que des causes 
locales abrégeaient la vie des naturels dan 
pays ; linspection des registres de la pa- 
roisse prouvela vérité de cétteassertion : on 
y voitque très-peu de personnes vivent au- 
delà de quarante-cinqg ans. On peut là-des- 
sus consulter l’histoire de Ste.-Hélëène, par 
ML. Brooke. Quant à la mortalité, voici des 


preuves de ce que j’ai avancé. En douze ou 
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treize mois, un bataillon, sur six cents trente 
hommes , en a perdu cinquante-six, ce qui 
fait un sur onze ; mortalité inouie dans au- 
cune de nos: colonies , où elle ne donne 
que deux sur soixante et treize ; dernière- 
ment encore, le Conquérant, arrivé enjuil- 
let 1817, à perdu en dix - huit mois cent 
dix hommes sur son complément de six 
cents, outre cent sept matelots mis par les 
maladies hors de service et renvoyés en 
Angleterre. D’après l'exposition de ces faits, 


ere 


eee Or 


gg meer 


TS 
eee | 
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Ne 


a réputation de salu- 
brité dont jouit l'ile de Ste.-Hélène, fui 
vient de ce qu’elle n’est connue que des 
marins et de quelques passagers qui, COMME 
l'équipage de Dampierre, heureux après un 
long voyage de mettre le pied à ierre, 
n'importe où, n'y restent que PEU de Jours. 
Jusqu'à l’arrivée des prisonniers d'état, au- 
cun étranger n’a fait un long séjour à See 

“Hélène, etje puis assurer qu'aucun de ceux 
qui s’y trouvent maintenant, n’a échappé à 
la dyssenterie ou à l'hépatite, etmoi-même 
le premier. Pour convaincre le publie que 
je n’exagère point, que mes opinions à ce 
sujet ne me sont pas particulières ;, je ren- 
voie meslecteurs aunedissertation médicale 
sur la dyssenterie et l'hépatite qui règnent 
à Ste.-Hélène. Cette dissertation à été com- 
posée par le docteur Leigh, chirurgien du 
second bataillon du soixante-sixième régi 


ment (1): 


mm 0 


Lori 


Fos 


(1) L’autenr-de-cêtte dissertation ayant 


temps habité Sainte-Hélène, je ne puis m'empècher 


(76) 

À mon départ de Sie.-Hélène, in’y avait 
pas d'amélioration dans la santé de Napo- 
léon. Certain qu’il ne recevrait aucun mé- 
decin choisi par sir Hudson Lowe ct 
l'expérience du passé m’ayant convaincu 
qu’on ne lui permettrait pas d’en choisir un 
lui-même; lorsque je reçus l'ordre péremp- 
toire, signé Hudson Lowe, de quitter sur le 


champ Longwood, « sans voir aucun de 


- : en Ta 
» mes patients », je crus que l'humanité, 


les devoirs de ma profession , l’étatactuel du 
malade pour lequel j'étais particulièrement 
venu à Longwood, et qui avait ( car il était 


trés-mal alors) constamment besoin de re- 
RE 


d’en citer un paragraphe; il vient naturellement à 
lappui des observations que j'ai faites, « Æst nullus 
morbus Pérniciosior dysenterié exercitibus inomni- 
bus partibus orbis terrarum ; sed in tropicis regio= 
nibus grassutur vi maximé inter milites et alios 
ex Europ& : ét videtur intimus nexus inter hane 
eë hepatitidem existere, nam Sæpé conjunguriur eë 


rar0 accidit unum esse epidemicum sine altero: 


Re ce tt 
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mèdes ; je crus , dis-je, ne devoir pas ob- 
tempérer à un pareil ordre. Je me rendis 
dans l’appartement de Napoléon, auquel 
je communiquai l’injonction péremptoire 
de quitter Longwood : je lui conseillai de 
continuer le mode de traitement que j'avais 
prescrit, je l’invitai à choisir pour méde- 
cin un de ceux que je lui avais désignés, et 
je pris congé de lui. Avant mon départ, je 

onnai à son valet-de-chambre les médica- 
ments dont il faisait usage depuis plusieurs 
semaines. Cette conduite passa aux yeux de 
sir Hudson Lowe, pour une désobéissance 


formelle à ses ordres, et pour un mépris 


3 


signalé de l’autorité de laquelle ils éma- 
naient. À cela je réponds, qu’employé dans 
une fonction civile à Ste.-Hélène, comme 
toute autre personne de ma profession, je 
n'étais pas sujet à Ja discipline militaire , ni 
obligé à me conformer à des ordres arbi- 
traires , surtout lorsque leur exécution vio- 
lait ouvertement les lois de humanité, et 
celles de la charité chrétienne! 


estomac , que else de 


n'étaient 


ses. jambes 


te] 
invention politique. » S'il existait que 
doutes sur. la véracité des rapports que men 


devoir-me prescrivaitde faire sur l’état de 


LA 


la santé de L En pourquoi n’2-ton pas 
employé les mesures qui pouvaienten prou- 
ver Ja fausseté ? Celles dont le libelliste s’est 


servi, de sans doute à en dire 


autant sur lés événements q 
A 


> es à de = 1 2 CET 1 _\ 
le retour récent du docteur Stokoe. (1) 


PR ne 
UI ont prèéceae 


Napoléon, en ne faisant pas appeler le 
docteur Verling, lors de la violente attaque 
d’apoplexie qu “ eut dernièrement, prouve 


ans creme 


“ 

(1) Le docteur Stokoe, employé à Sainte-Hélène 
par la compagnie des Indes, en a été chassé par sir 
Hudson Lowe, maïs cette mesure de rigueur arbi- 
traire n’a pas élé approuvée par la compagiie qui à 


renvoye le docteur à son poste. 


( 79 
que lobjection qu’il avait à ce que ce doc- 
teur lui prêtat ses soins, ne provenait pas 
des motifs allégués par l’auteur. Supposé 
que Napoléon n’en eût eu d’autres que les 
sots préjugés sur lesquels Panonyme s’étend 
si longuement, est-il présumable qu’il eût 
envoyé chercher un médecin à cinq milles 
de son habitation, sans savoir même sil 
obtiendrait la permission de venir, tandis 
qu’il en avait un chez lui ? Quant à la vé- 
ritable cause qui emipêcha Napoléon de 
recevoir aucun médecin de la main de sir 
Hudson-Lowe, un jour viendra qu’elle 
sera connue ; je me contente de déclarer 
aujourd’hui , que cette cause existe, el 
qu’elle existera toujours, tant que les per- 
sonnes qui se font gloire de haïr ce chef 


7 + = + C 17 
abattu, serontchargees au soin de le gardér. 


Où nous ditensuite, en suivant l’exemple 
de certains éditeurs bien connus, et bien 
payés pour injurier le monarque détrôné, 


que «_ Bonaparte:n’est pas un Romain. » 


(8) 
Certe découverte surprenante , qu’on a 
mille et mille fois annoncée, est suivie d’une 
longue tirade dans laquelle on introduit un 
simile quine peñt avoir été suggéré que 
par un événement qui se rapporte à Ja vie 
de Pauteur, La réputation de véritable cou- 
rage qu'a méritée Bonaparte, aux yeux de 
tous les gens sages, est confirmée par cela 
méme qu'il ne s’est pas suicidé; car, quel- 
que consolante qu’eût été sa mort pour le 
parti en faveur duquel le libelliste s’est 
armé d’un poignard, cette mesure eüt été 
indigne de l’homme qui a relevé les autels 
en France, et qui a donné tant de preuves 
de son héroïsme. 


S’il existe des cas particuliers par les- 
quels des anciens chefs barbares ont joui 
d’un instant de gloire pour s’être donné la 
mort, On doit attribuer leur action à l’obéis- 
sance qu’ils avaient pour les dogmes d’une 
absurde philosophie ; dogmes heureusement 
méprisés de nos jours, et condamnés par 


l 
b - 
|: 
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(81) 
toutes les nations civilisées. Laissant à 
Vhistoire, à laquelle seule il appartient 
de venger le caractère de Bonaparte, je 
ne puis m'empêcher d’avouer que je suis 
un de ceux qui pensent qu’il mérite des 
louanges pour ne s'être pas déshonoré par 
un suicide, de tout temps réprouvé par les 
lois divines et humaines. 


Avec une pareille opinion qui, je n'ai 
pas besoin de le dire, n’est pas singulière , 
et le souvenir du témoignage donné par Île 
duc de Wellington à Napoléon sur la con- 
duite qu’il a tenue à Waterloo, j'aurais 
laissé à quelques héros d’une iragédie 
moderne, la citation que je fais d’un vers 
de Macrobe , au lieu de le mettre daus la 


bouche de Napoléon: « Le ldche se cache 
. dans la tombe, le brave supporte la vie.» 


Néanmoins , tandis que j'admire la cons- 
tance avec laquelle Napoléon supporte ses 
souffrances à Sainte-Hélène (dont j'ai 


(82) 


éie le témoin, ainsi que de celles des 


Dr 


Œ 


personnes de sa suite}, out me porte 
à croire que, non ceulement il verrait 
avec plaisir approcher lé moment de sa 
dissolution ; mais même qu’il la regarde- 
rait comme le plus grand bienfait que la 
providence pût lui conférer. Lorsque nous 
considérons que le suicide est regardé 
comme un crime dans toutes les circons- 
tances possibles, que dirait la saine partie 
des habitants de l’Europe, s'ils voyaient 
Napoléon y avoir recours dans la situation 


présente où il se trouve ? 


Pour ceux qui ont lu les dernières let- 
tres du comte Las-Cases (1), il ne parai- 


ira pas extraordinaire que Napoléon se soit 
4 


(1) Voyez la page 56 de cet intéressant ouvrage, 
et comparez l’éloquent paragraphe qu’elle contient 
avec lepremier article des restrictions, quise trouve 
dans l’Appendice. 


(8 ) 

privé du plaisir et de l'exercice salutaire 
de monter à cheval , puisque la faculté de 
le faire semblait une grâce que lui accor- 
dait sir Hudson Lowe. C’est au lecteur ju- 
dicieux à décider s’il eût été de sa dignité 
d'accepter une faveur de cet officier. Si 
Napoléon eût attaché à la vie autant de 
prix que le dit l’auteur des Faits, il ny 


a pas de doute qu il ne se fût empressé de 


So 


se prévaloir de la permission qu’on lui of- 
frait, malgré les restrictions dégradantes 
qu’on lui avait imposées. 

« Le refus de jouer au billard, son jeu 
favori », fournit matière à une autre asser- 
tion aussi fausse, aussi calomnieuse que les 
se En certifiant à mes lecteurs : 
que Napoléon n’a jamais refusé de jouer 
au billard , je dois leur dire que la cham- 
bre qui contenait le billard, étant la plus 
décente et la plus aérée de l’habitation, il 
l'avait destinée àluiservir de cabinet d'étude, 
et que c'était dans cet appartement qu'il 
dictait ses mémoires. 


(84) 

« Les jardins ornés de fleurs » n’ont ja- 
mais existé que dans l’imagination de l’a- 
nonyme , et dans l’estampe qui sert de fron- 
tispice à son libelle. Elle est tellement em- 
bellie par les parterres , les arbres fruitiers 
et d'agrément qui s’y trouvent avec profu- 
sion , qu'il était absolumeñt nécessaire de 
mettre au bas linscription suivante : « Mai- 
son de Longwood, vue du Parterre ». 


Pour couronner l’œuvre, l’imposteur a 
fait graver une autre estampe ( c’est la troi- 
sième), qui représente une maison qui 
n'existait pas lors de son arrivée présumée 
à Sainte-Hélène, en novembre 1818 : et qui, 
suivant sa manière d'établir les faits, ne 
devait être prête qu’en avril 1810. 1l eût 
écé satisfaisant pour tous ceux qui ont vu ces 
gravures, d’avoir vu dessus le nom de l’ar- 
tiste qui les a déssinées. Si l’on trouvait 
par la suite , que l’inventeur de ces scènes, 
dignes des mille et une nuits, est un officier 
attaché à l’etat-major de sir Hudson Lowe ; 


(85 ) 
qu'il est parfois. admis à sa table, le mys- 
tère sera aisé à deviner. 


La plupart de mes lecteurs se ressou- 
viendront, peut - être, que peu de temps 
après le départ de Napoléon pour Sainte- 
Hélène, les papiers ministériels étaient 
pleins de pompeuses descriptions du « Pa- 
lais de bois » que le gouvernement anglais 
devait y envoyer , pour servir d'habitation 
à Napoléon : des dessins de cet édifice ima- 
ginaire se voyaient dans toutes les bouti- 
ques. Il est temps de faire savoir, qu’au lieu 
de ce palais, on a fait transporter dans File, 
d'énormes madriers , une immense quantité 
de briques , et un grand nombre de grosses 
barres de fer, pour cerner l'habitation du 


captif. 


J'ayouerai franchement que la gravure 
ni, fixée , par erreur sans doute, devant 
la 55° page, ressemble à lamaison, ou plu- 
it à la grange construite à Longwood, à 
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J’exception toutefois des embellissements 
extérieurs , et des additions qu’on a jugé à- 


propos d’y faire. Cette misérable habita- 


tion, par son apparence, peut être com 


parée à un vieil. habit devenu trop court 

pour celui qui le porte, et qu’on a allongé 

avec de la lisière et des pièces de drap .de 

toutes couleurs,afn qu’on puisseencores’en 
LA 


servir (E } 


La 26° page nous apprend que sir Hud- 
son Lowe offrit de louer la délicieuse ré- 
sidence de mademoiselle Mason. Cette 
offre était illusoire , et faire pour se donner 
l'apparence de vouloir rendre un service, 


D roman open ananas anne ag En aa cr nd. 


(1) Il n’y a pas d’exagération à donner le nom 
dé misérable grange à cette habitation. Le lecteur 
pourra sefaire une idée des commodités qu'offre 
Longwood, lorsqu'il saura que la chambre à coucher : 
de Napoléon est st étroite et si basse, qu'on a été 
wbligé de couper le bois delit que le gouvernement 


avait envoyé pour son usage. 


 ERRSRRRSENREEREe) 
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sans intentiou de | É faire > €L sembl: able. à 


1 
G £ 


celle qu’on fit de laisser entrer à Lonaobt 
cinquante personnes, au choix de Bona- 
parte. La maison ne contenait que quatre 
chambres , deux desquelles étaient rumées 
et inhabitables et c'était pourtant dans ces 
appartements que le gouverneur voulait 


placer Napoléon, ses domestiques , la 


famille du comte Bertrand ; ou celle du 


général Montholon, et lofficier d’ordon- 
nance, formant en'tout le nombre de vingt- 
deux personnes.‘ On représenta à sir Hud- 
son Lowe :que:;si l'on_avait l'intention de 
construire.une FOURS le Heu où celle de 


mademoiselle Mason était bâties-serait .46 


plus propre,:vu in ÿ ee de l’eauet de 
l'ombre, choses.qu'on ne-pouvait.se pro 
curer à Lopgwood : M. le gouverneur né 


fit aucune attention à ces observations. 


Cet-acte de civilité apparente me fait 
souvenir de ce que disait Napoléon de sir 
Hudsou Lowe:« Sa maxime est de frp= 


(88) 
per d’une main, et de caresser de l’autre » 
(1). Notre anonyme ne laisse pas échapper, 
ici, l’occasion d'élever jusqu’au ciel la 
prétendue générosité du gouverneur. 


Cetté maxime, rapportée par Napoléon, 
est confirmée par l’anecdote suivante : En 
1816, le ministère britannique, jaloux de 
prouver combien il désirait contribuer aux 
amusements de Napoléon, et sachant qu’il 
prenait plaisirà chasser, lui envoya deux su- 
perbes fusils de chasse de la manufacture de 
Forsyth, qui furent transmis à Longwood, 
avec une note très-polie de son excellence 
M. le gouverneur, par laquelle « cette. 
» preuve d'attention du gouvernement était 
» communiquée au général Bonaparte ». 
Peu après cet acte de civilité, sir Hudson 
Lowe défendit à Napoléon de s’écarter de 
la grande route; ainsi le captif, quelque 


(1) Voyez les lettres de Las Cases. 
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désir qu'il eût d'essayer ses fusils, ne put 
le faire que pour détruire les rats qui, par 
miliers , infestent Longwood et ses en- 
virons (1). 


(1) Les rats sont si nombreux à Longwood et si 
peu craintifs, qu'ils s’assemblent en plein jour, pour 
dévorer ce qu’on jetteihors de la cuisine. Les plan- 
chers sont tellement percés des trous qu’ils y ont 
faits, qu’ils ressemblent à un crible. Pour les em- 
pêcher de sortir, les domestiques les avaient bou— 
chés, en clouant dessus des morceaux de ferblanc. 
La salle à manger était tellement infestée par ces 
animaux, qu'un d'eux sauta hors du chapeau de 
Napoléon lorsqu'il le prit apres dîner. Ils sont de- 
venus tellement à charge par leurs dévastalions, 
qu’on a été obligé de leur faire la chasse, tant pour 
s'en débarrasser que par amusement. Voici comme 
on la faisait, Un peu avant la nuit, on enlevait le 
ferblanc pour leur laisser la faculié de sortir de 
leurs trous : peu après , cinq à six domestiques ren- 
traitent avec de la lumiere , rebouchaient les trous 
et aidés par des chiens ils assommaient les rats à 


coups de bâton. Ceux-ci se défendaient, mordaient 


les chiens et même les hommes aux jambes. On ex. 


a 


( go ) 

Lorsqu'on examine le principe d'aprés 
Jequel Napoléon est constitué prisonnier 
de guerre , mettant à part la maniere dont 
il est traité, paraîtra-t-il bien extraordimaire 
qu'il désire, quoi qu’en dise l’anonyme, 
qu'on lui donne une prison moins insalu- 
bre, sous un meilleur climat ? Pour ne pas 
m'élever au dessus des conceptions de l'au- 


tuait une vingtaine, presque tous les jours. Le mau- 


vais état du bâtiment, dont le toit et les plafonds 


sont en ruine, donne une grande facilité à ces ani- 

é maux d'entrer dans lesappartements qui d’ailleurs 
ne sont séparés que par dés cloisons mal jointes. 

Lc toit n’élant couvert que par du papier brouillard 

° goudronné, est d’antant moins impénétrable à la 

pluie, que le soleil fait couler le goudron, et qu’alors 
l’eau pénètre dans les appartements dont les habitants 
sont souvent obligés de se lever pour changer leurs 
lits de place; c’est ce qui est souvent arrivé aux da- 
mes. La chambre que j’habitais a plusieurs fois été 
inondée; mais accoutumé aux voyages de mer, j'étais 
moins sensible aux effets du froid et de la pluie que 


£eS pauvres prisonnières, 


\ 


“Cor ) 
teur, et pour lui prouver que je suis en État 
d'établir une comparaison ( st parva licet 
componere magnis), Mme serait-il permis 
de lui demander, s’il pense qu'un de nos 


ants, qu'on aurait renfermé dans une 


des maisons de Chancery-Lane, perdrait 


quelque chose de sa dignité , s’il manifes- 
title désir de respirer le bon air de High- 


gate ou de Brighton (1) ? 
Anch'io son pitiore L 


Dois-je rappeler à l’auteur des arts, 
que la comparaison qu'il établit, page 28 , 
est aussi basse qu’elle est mal imaginée ? 
W’est-il pas probable que quelque souvenir, 
d’une nature désagréable, a pu ÿ donner 


lieu ? 


qq TT 


(1)Chancery-Lane peut se comparer aux plus mau- 
vaises petites rues de la cité, et High-gate à l'obser- 


yaioire. 


(92) 
Parmi le grand nombre d’improbabilités 
contenues dans les farts, la plus remar- 
quable est sans contredit le discours qu’on 
prête aux personnes de la suite de Napo- 
léon , au sujet du système qu’elles disaient 
qu’il avait adopté. 1 n’y a que des gens dé- 
nués de fidélité eux-mêmes, qui puissent 
croire que tout le monde soit aussi peu gé- 
uéreux , aussi attaché à ses propres intérêts 
qu’ils le sont, et imaginer que des hommes, 
qui ont suivi le monarque détrôné, qui ont 
partagé ses souffrances, aient pu révéler 
une circonstance qui, en même temps qu’elle 
compromet leur probité , ôterait à l’homme 
auquel ils ont tout sacrifié, jusqu’à l'espoir 
d'obtenir un lieu plus agréable pour sa ré- 


proverbe qui dit, qu’un mensonge en a be- 
soin d’un autre pour le soutenir, l’auteur 
veut nous persuader que le comte Montho- 
Jon a dit à l’un des commissaires ( à celui 
envoyé par la France), que les habitants 
de Longwood ne.se contenteraient jamais 


sidence. Ainsi , déterminé à suivre l’ancien 


(95) 

de Sainte-Hélène. Comme il n'existait au- 
cun motif de faire un pareil aveu , qu’il eût 
même été très-impolitique de le faire, il 
faut nécessairement supposer que le comte 
Montholon n’avait pas le sens commun, de 
s’exposer ainsi lui-même, sans parler de 
son ancien maître, puisqu’un pareil aveu, 
loin de pouvoir procurer aucun bien, de- 


vait au contraire causer un grand mal. 


Rien au monde n’est plus éloigné de la 
vérité que l’assertion suivante, contenue 
dans la 50° page. En parlant des manuscrits 
saisis parmi les papiers du comte de Las 
Cases, dont il est fait mention dans la sep- 
ième lettre, l’auieur des faits observe 
que « Bonaparte les ayant réclamés, is lui 
» furent envoyés sur-le-champ ; qu’aussitôt 
» qu’il les eut reçus, il les jeta au feu sans 
» les ouvrir ,etqu’ilse mit à les écrire de 
» nouvVEAU, avec vigueur et activité. » D'a- 
près la manière froide et positive de lex- 
position d’un tel fair, quel est le lecteur , de 


(94 ) 
que dose d’incrédulité dont il soit 


ceptüble, quibalançât un instant à révoquer 
en doute une assertion avancée avec tant 
d'apparence de véracité ? Quoique le fait 
en lui-même ne füt d'aucune importance, 
que l’action de jeter des papiers au feu, s 
füt passée en présence de ses seuls domes- 
iiques , et que par conséquent elle füt in- 
connue du public, nous prions néanmoins 
le lecteur de comparer l’exposé des faits 
suivants , avec lassertion de l’auteur des 
Faits. 


Sir Hudson Lowe garda chez lui, pen- 
dant dix-sept jours, les manuscrits en ques- 
tion, quoiqu'ils lui eussent été demandés 
plusieurs fois par le comte Bertrand et par 
moi-même. Lorsque Napoléon les eut entre 
les mains, il dit: « Comme je n’ai aucune 
» garantie qu'il ne prendra pas envie à sir 
» Hudson Lowe de venirenlever par force, 


» sous un prétexte Le tous les 


» papiers qui sont à Longwood ul ne tient 


eme 
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» à rien que je ne brûle tous mes manus- 
crits. » I ne le fit pas , et peu de jours avant 
mon départ de Longwood, j'ai vu ces mê- 
mes manusétits, que le vil calommiateur du 


beau sexe affirme avoir été brûlés. 


Excepté les contes surannés de Joe Mil- 
ler, rien ne peut égalér en calomnie ; en 
scandale et en obscénités, deux pages en- 
tières que l’auteur consacre aux observa- 
tions qu’il a l'impudence de faire sur mes- 
dames Montholon et Bertrand. Considérant 
les professions offertes au public pour lui 
recommander cet ouvrage, il était naturel 


7 . . # FA 3: 1 
ae supposer qu'il aurait ête enseveil dans 


Voubli, tant les contes bleus qui y sont rap= 
portés méritent peu d'attention ; et de plus, 
que le but d’une pareille publication n’est 
pas rempli. À quoi devons-nons donc attri- 
buüer la constante disposition que manifeste 
l'auteur à dénigrer des dames qui ne Pont 
point offensé, sinon à des motifs qui ne 
peuvent manquer de lexposer au souve- 
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rain mépris d’une nation qui est justement 
célèbre par’son respect et la déférence 


qu’elle a pour le beau sexe ? J'ai déjà dû. 


parler du propos injurieux tenu contre les 
enfants du comte Bertrand , et ce n’est pas 
la dernière fois que J'aurai l’occasion d’en- 
tretenir le lecteur de pareilles turpitudes. 
Ces ébullitions d’un esprit bas et dégradé 
sont suivies d’un conte ridicule sur madame 
la comtesse Bertrand qui, dit-il, « a em- 
prunté deux shillins ( 2 £. 40 c. ) à la femme 
d’un soldat. » 11 ajoute ensuite que les fa- 
milles établies à Longwood recevaient qua- 
tre cents livres sterling par mois( 9600 f. }, 
quoiqu’on leur fournit tous les articles de 
première nécessité, et même le superflu. 
La fausseté de cette assertion ne peut se 
comparer qu’à celle par laquelle il assure 
que « c’est par politique que Bonaparte a 
» vendu son argenterie, puisqu'il avait en- 
» core alors dix mille livres sterling dans 
» ses coffres ( 240,000 f. ), sans. compter 
» le collier favori de la princesse Hor- 


> 


Éngerener mere 


œ 
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» tense. » Je donne ici le mémoire de Îa 
dépense soldée par les familles habitant 


- Longwood. 


Pour l’habillement et autres besoins de 
cinq maitres et sept enfants. . .. 5,000 f. 
Gages des domestiques français. 2,750 

Pour suppléer à.la modicité des 
provisions de bouche, et à leur 
mauvaise qualité. . . . « + . + + 3,328 


Dépenses imprévues. . + + …. 650 


: Fou. 2. 11,728 


Cette somme est distribuée de la manière 
suivante : mille francs par mois, pour la toi- 
lette et les dépenses particulières de Napo- 
léon ; deux mille francs pour l'habillement, 
le blanchissage du comte Bertrand et de 
sa maison, consistänt en deux maîtres, 
quatre enfants et sept domestiques. Les ga- 
ges des domestiques, qui pour la plupart 
sont anglais, se montent à environ 350 li- 
vres sterling (8000 f. ) et autartpour le blan- 


Ye 
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chissage (1). Deux mille francs à la maison 
Montholon, composée de deux. mail res , 
trois enfants et six domestiques, presque 
tous anglais , payés comme céux ci- -dessus, 

Lio près. À fin que le lecteur connaisse 
les prix énormes que les domestiques at- 
tachent à leurs services dans l’île de Sainte- 
 _ je joins ici de détail des gages 
payés à quelques-uns d”’ entre eux. 


Gages des domestiques français, laissés 


exprès à Sainte-Hélène par le baron Stur- 

mér : par an à l’homme... . . .. 1920 f. 
À la femme nommée Adéle. .. 1200 
Payé.par la comtesse Bertrand à 

la. omme d’un soldat qui nourrit 

l’enfantd'Adèle, äraison de 152 . É 

Fe us ES “1584 
Marie Mall. . se « +... 1200 


he 864 


exactement celui des provisions dé bouche. 


Le prix dû blanchissare à Sainte-Hélène sûié | 
} à 


RTE 
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Famille Montholon. 


À Misiriss Grath, nourrice. . . . 1972 

listriss Hitcheock. . …, . ..« 3440 

Jos séphine . + 1 A4O 
AF Frauk, outre le vêétementetle 

blanchissase. . « .. . . . . . .. 1200 


Ec major Correquér a pr is le relevé d’un 


mémoire qui se montail à 5558 {. pour dé: 
pense extraordinaire payée par les Français, 
et la présenté à sir Hudson Lowe, le 8 avril 
1818; j'obsérye que cette dépense avait 
été faite pour la table, quoique depüis 
qu’on avait eu, à Sainte-Hélène , connais- 
sance de la motion faite. à la chambre des 
Pairs-par lord Holland, on eùt-considéra- 
blement augmenté les provisions que le 
gouvernement allouait aux prisonniers. 


Maloré le prix excessif des gages qu'on 
Le) E 9°"0 ne 


accordait aux domestiques , j'ai néan 
éprouvé de grandes “difficultés pot 


procurer ; telle.était l’aversion que Pon 


à 


& 
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avait à se renfermer dans une prison; qu’il 
fallait, en bien payant, regarder comme 


une faveur qu’un domestique mâle ou fe- 
melle voulût bien servir à Longwood. J'ai 
souvent dû prier des officiers supérieurs 5 
d’interposer leurs-bons offices, pour obte- 
nir qu'une femme de soldat voulür bien 
servir de nourrice, à raîson de 174 f. par 
mois. Madame. Montholon a été forcée : 


& 


deux fois, d’en prendre à ce prix] 
tre cela, ces nourrices exigeaient une bou- 


teille de vifet une de porter par jour. 


“Mémoire de la dépense particulière payée 


EE 


par les prisonniers. 


De la viande pour quinze rôtis. 360 » 
“Prénte poules. . . + + . . .. 212» 
Soixante livres de beurre. . . ‘200 » 
Cinquante-cinq livres de larde. 54 x 
-sMacaroni et vermicel. ...4.. 120 » 
| 


1046 »+ | 
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HORS. 
ss 


“Epices de toute espèce, vinaigre. 150.» 
Six jambons : 4 79, pièce, 45273 
"Frente bouteilles d'huile. + 4.200 D 


Quinze façons dolivés. - =. 90 _» 


1 


Quinze id. de câpres se ÉÆX 00 


Liqueurs. Fe mes dise ::. 600 » 


Dougé bouteilles de sirop, fleur 
d'orange. dass a No 
* Essences et autres minutie 


Achat de faïence, verres, etc., 
gratifications et autres petites 


dépenses... ©:  . + . … : - 200$ 


Loris, 8 5558 
Auülieu d’avoir 3.04 ooof. dans: ses coffres ? 
Napoléon aWäit si peu d’ argent à Longwood, 
dans le temps dont parle l auteur des Fais 
que jusqu'à ce que le comte Las-Cases ÉUE 
passé à l’ordre du comte Bertrand ; quatre 
jnille livres sterling (96,000 


*)qu'il avait 


= 
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à Londres, ce dernier éprouvait une telle 
pénurié d'argent, qu’il voulut bien accepter 
de moi le prêt de six cents francs. Lorsque 
étais à Sainte - Hélène, l’escompte des 
lettres de change que tirait le comte Ber- 
trand sur l’Angleterré était souvent retardé 
de deux mois par sir Hudson Lowe. Cette 
mesure était sans doute adoptée pour dé- 
goûter les domestiques français, déjà mé- 
contents des restrictions, de leur isolement 
de toute société, de l’insalubrité du climat, 
etafin que le retard du payement de leurs 
gages püt les engager à abandonner leurs 
maîtres. 


Cette süpposition paraît se vétifier d’a- 


pr ès les événements qui ont eu lieu'à Saïnte- 
Hélène , après mon départ. J'ai appris de 
bonne part, j'ai même vu des pièces offt- 
cielles » qui prouvent que, depuis le mois 
ovembre:1818, sir Hudson Lowe a 
é des ordrés qu'aucune lettre de change 


“fût escomptée pour les Français, avant 


À 


Æ 
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qu *n’eûtreçu d'Angleterre la certitudeque 
les dernières avaïent été honorées: telle est la 
raison qu’il a donnée pour justifier une me- 
sure qui prive ces infortunés de leur argent, 
pendant cinq mois, Cependant , il est bien 
connu que, malgré qu’on ait éprouvé quel- 
ques difficultés dansles payements de quel- 
ques-unes de ceslettresde change’, elles ont 
toutes été acquittées par le comte Las-Cases, 
et que le payement de celles qu'on tire- 
rait à Pavenir avait été assuré par MM. Ba- 
ring et compagnie, et par un des premiers 
banquiers de Francfort. Ler3 janvier 1819, 
le comte Montholon fit demander, par len- 
remise du capitaine Nichols ;officier d’or- 
donnance à Longwood, à sir Hudson Lowe, 
0 que M. Ibbeïson, commissaire général 
fût autorisé à escompiter les lettres de chan- 
ge, comme il l'avait fait depuis le,moïs 


de 


lord Bathurst, quelque maison de com 


d'avril 1818, ou que, d’après la lett 


merce eût la permission de communiquer 


avec les Français, pour le même sujet: 
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ou que le gouvernement anglais, suivant 

l'engagement qu’il avait éontracté, voulût 
bien leur faire fournir, pour leur argent, ce 
dont ils avaient besoin : 5° ou qu'enfi des 
négociants de Pile eussent l'autorisation de 
venir à Bongwood,, pour y acheter le reste 
de la vaisselle d'argent de Napoléon. Au- 
cune de ces propositions n° étang acceptée, 


la détresse, causée par le refus du gouver-. 


neur, fut portée à son comble. Renfermer 
des familles composées d’enfants et dé per- 
sonnes âgées ; fes emprisonner dans une 
ile, à deux mille lieues de leurs parents et 


deleurs amis; les priver des moyens de faire 


venir de argent, pour se procurér ce dont 
ils ont besoin ; refuser d’y pourvoir ennatüre 
où en leur+ ayançant de l’argent ; enfin : 
empêcher ces prisonniers de disposer de 
Jeurs.effets pour se procurer le nécessaire, 
t des actes de barbarie dont l'histoire 
gleterre ni | celle d'aucune autrenation 
onde , ne fournit d'exemple! 


D 
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Ce fut sans doute la méme politique qui 
fitenlever desmagasins de M: Bar ber, capi- 
tame d’un transpôrt, en février 1818 deg 
portraits du jeune Napoléon, qu’il avait ap- 
portés.pour vendre à $on père : « préten- 
» dant bassement:-qu’il ne les prenait que 
»-pourles envover lui-même à Bonaparte ; » 
mais en réalité pour priver un pére du plai- 
sir de contempler Tles®traits d’un fils 4ien- 
armé ; car ces portraits ne sont jamais pare 
venus à Loongwood. 


L'histoire des boucles dejarretières, en= 
ire M. Warden et legénéral Gourgaud , ect 


une-miaiserie qui né mérite pas la peine 


qu’on la soumette au lecteur. 


Sans connaître, autant que l'auteur s’en 


flaite , les singularités qui se rencontrent 


dans le caractère de Napoléon, je crois. 


pouvoir, en sûreté de conscience déclarer 
controuvée Son assertion sur les w 


patte. Ce nouveau genre de passe-temps 


me semble plus su pour plairé à la Mai 
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son de la Plantation qu'a Longwood. Il 
est bien connu que les Français ne boivent 
pas de vin après dîner; que Napoléon est 
très-sobre , etque sa table est desservie une 
demi-heure après qu’il s’y est assis. L'au- 
teur, qui estsans doute dans l'intimité de sir 
Hudson Lowe, pourra nous apprendre com- 
ment il est informé de la manière dont Na- 
poléon dispose de.son temps, quand ilest 
seul. ‘+ 


La trente-siième page s'annonce par un 
tissu de faussetés aussi palpables que toutes 
les autres dont cet ouvrage fourmille. En 
premier lieu, le cuisinier ne s’est pas rendu 
à Longwood pour se plaindre; il se rendit 
(en contravention aux ordres du comte 
Montholon ) chez le gouverneur, pour lui 
demander si une lettre du comte Bertrand 
au cardinal Fesch ne J’invitait pas à en- 
voyersun autre cuisinier à Sainte-Hélène ; 
nié et celle de son aide ne leur permet- 
as d'y continuer leurs services > ti 


( 
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enfin cette lettre avait été envoyée, et quand 
son successeur arriverait ? Cet homme ayant 
de lui-même, ‘et malgré les ordres de son 
maître , fait cette démarche, s’étant de plus 
rendu coupable, après son entrevue avec 
le gouverneur, d'impertinence envers le 
comte de Montholon , il perdit sa place , 
ét resta néanmoins encore quelques jours à 
Longwood , mais sans emploi. 


Quant aunommé Albey , voicice quis’est 
passé à son sujet : J'étais à Longwéod 
lorsqu'il y arriva ; je sais que Napoléon.ne 
Va pas vu, et loin que les questions donton 
parle lui aient été faites, le comte Mon- 
tholon, qui estle-seul qui l’ait vu, eutheau- 
coup de peine à le comprendre , vu que 
cet homme ne savait que l'allemand etquel- 
ques mots d'anglais ; ce qui, joint à ka ré- 
pugnance qu’il avait de quitter son ancien 
maire, le baron Sturmer, fit qu'on n’en 
voulat point. L’anecdote qui fermé le pa- 
-ragraphe, et qui parle du lieutenant-colo- 
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nel Dodpgin, ressemble à toutes. les autres 
‘ét ne contient pes un mot de vérité. L, auteur 
de cetté anecdote voudrait 


-1 bien avoir Ja 
bonté de donner 


au public le nom des rÉgi- 


ments anglais QUI Ont Servi en Egypte contre 


le s SRI Bonaparte ? 


\ 


2% auteur, pressé par le:zèle qui l'anime 
- En faveur de ses patrons; leur donne sou- 
vent de l’encensoir par le nez > Cérémonie 
dont je pense qu’ils se passeraient volon- 
tiers : de ce nombre est le colonel Dodgin, 
par la réponse Qu'il lui met à la bouche. Si 
cet officier s’est sérvi des expr 


essions qu’on 
lui prête , noùs 


àffrmons qu'aucun _génile- 
man anglais ne pouvait lefaire, sans violer 
des lois dela décente’e et de’ V humanité. 


Page de 1 auteur dit, après plusieurs ob- 
servations, la plapart assez déplacées: : 
« que les commissaires nommés par les 
» alliés: pou résider à Sainte-Hélène, sont, 


».. par le caprice.er, lopiniâtreté de Napo- 
s » léo: e 


éloignés de:la SOCIÉLÉ de la seule 
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».. personne qui soit cause de leurrésidence 
» dans l’île. » En hasardant cette assertion 
libérale, pourquoi l’auteur cache-t-il que 
Napoléon a offert à différentes fois derrece- 
voir les commissaires comme simples parti- 
culiers, et dela même manière qu'il en à 
recu tant d’autres qui ont démändé à le voir? 
et Qu'il he voudrait pas même voir Son fils 
en présence de sir Hudson Lowe. Quel est 
lhorime qui, aussi stupide que Panonyme, 
serait surpris qu'un monarque détrôné ne 
vouiüt pas reconnaitre officiellement des 
gens qui sont vénus augmenter le nombre 
de ses gardiens? D'un autre côté, jé suis 
parfaitement de son avis, lorsqu'il dit que 


« leur présence est irès-peu importante » ; 


mais je regrette infiniment qu’elle ait lieu, 
parce que, témoins des vexations sans 
nombre qu’on inflige aux prisonniers fran- 
çais, sans compier le système qui pèse sur 
Vile entière, notre caractère nationaline 
peut manquer d’en souffrir en Europe ; car 


on né peut croire que des commissaires 


{ ro 
gardent le silence sur ce qui se passe jour- 
nellement sous leurs yeux, sans en rendre 
compte à leur cour. En examinant ce sujet 
sous un pareil point de vue, le plus tôt 
qu’on les en retirera sera le mieux. 


Dire que l’iufluence qu’exerce le comte 
Bertrand sur Napoléon est la seule cause 
que ce dernier ne-cultive pas la société, 
c’est la plus grande des nombreuses ab- 
surdités qu’on puisse reprocher à l’auteur. 
Si le plus haut degré de consistance poliui- 
que, d’une fidélité à toute épreuve, et 
presque inouïe de nos jours, donne au 


comte Bertrand des droits à.la haine invé- 


térée de l’auteur des « Faits », personne à 
la vérité ne la mérite mieux que lui. Je n’ai 
donc pas été étonné des injures qu'il a pro- 
diguées en public au comte Bertrand; et 
comme il semble attacher beaucoup d’im- 
portance à cette partie de son libelle, par- 
ticulièrement par les peines qu’il a prises à 
expliquer l'affaire qui a eu lieu éntre le 
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comte et le colonel Lyster, « l’ancien et 
» respectable ami de sir Hudson Lowe », 
j'espère qu'on m’excusera, si je m'étends 
un peu plus sur cette matière que je ne me 
le serais permis sur toute autre. Avant 
d'entamer cette affaire, je dois observer, 
pour répondre aux faussetés avancées par 
l’auteur , qu'aucun officier ne peut entamer 
une affaire avec le comte Bertrand , sans la 
présence d’un tiers; c'est une précaution 
qu’on a cru devoir adopter avec tous ceux 
qui ne résident pas à Longwood. IlFexiste à 
Sainte-Hélène un officier d’un rang élevé, 
dont le caractère est bien connu pour nier 
les paroles fraîchement sorties de sa bouche, 
et ses ordres non-écrils; c’est ce qui à 
obligé un officier, qui se trouve sous son 
commandement, de prendre note des ordres 
qu'il donne, du temps, du lieu, et des 
_personnes présentes ; et lorsque, suivant 
sa coutume, il les nie, il lui montre cetie 
NOLCe 


40 
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Étis 

Le 20 juillet 18r8, le lieuténant-colonel 
Lyster, qui anciennement servait dans le 
régiment de sir Hudson Lowe , et qui maine 
tenant jouit du rang temporaire et local de 
lieutenant-colonel, en vertu d’une sinecüre 
d’inspecteur des milices, avec les appoin- 
tements de 24,000 francs par an, fut envoyé 
par sir Hudson Love en qualité d’officier 
d'ordonnance à Longwood; un lieutenant 
d'état-major, nommé Jackson , jadis em- 
ployé pour surveiller le général Gourgaud, 
lPaccompagnait. Le lieutenant-colonel Lys- 
ier, d’après l’ordre de l’adjudant-général 


sir Thomas Reade, fut autorisé à se rendre 


à Liongwood prendre possession, pendant 
mOn absence, des chambres qui jusque-là 
avaient été marquées pour le logement de 
Vofficier d'ordonnance et du chirurgien. T1 
exécula cel ordre , moi absent, et sans men 
donner communication ; faisant enlever lés 
ustensiles de cuisine ; les provisions, étés) 
et tout ce qui avait été fourni par le gouver. 
nement pour l'officier d'ordonnance et moi. 


## 
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À mon arrivée à Longwood, j’aperçus 
son domestique-occupé à mettre mes effets 


: dehors de l’apparitement. Le lieutenant-co- 


lonel termina ses opérations en communi- 
quant au général Montholon les ordres qu’il 
avait reçus ainsi que ceux du lieutenant 
Jackson ; et lorsque le comte lui demanda 
pourquoi l’on envoyait deux officiers d’or- 
donnance à Longwood , il répondit : Parce 
que quatre yeux valent mieux que deux. 
Sa conduite outrageante envers moi, m’o- 
bligea à lui écrire la lettre suivante: 


Longwood, le ar juillet 1818 
Monsieur, 
{ 
Ayant réfléchi à la conduite outrageante 
et inouïie que vous tintes hier envers moi, 
je crois devoir vous faire les observations 
suivantes. 


À mon retour de la ville où je m'étais 
rendu en vertu d’une assignation, pour ser- 


4} 


- (114) 
virde témoin, je trouvai qu’en mon absence 
vous:vous étiez emparé, sans m’en avoir 
donné la moindre connaissance, non-seu- 
lement de la chambre occupée par votre 
prédécesseur , le capitaine Blakeney, mais 
de la salle à manger et du magasin, appro- 
priés au capitaine d'ordonnance et au chi- 
rurgien, ainsi que de la faïence, des ver- 
res , etc., qui m’appartenaient : la détention 
de ces articles , suivant la loi, vous met dans 
le cas d’être poursuivi criminellement. Jai 


aussi appris, qu'après vous être emparé de. 


propriétés privées, vous n’aviez pas res- 
pecté celles appartenant au gouvernement 
et destinéés au service de l'officier d’ordon- 
nance et du chirurgien, résidants à Long- 
wood. Ces procédés ont été suivis de la 
déclaration que vous ne vouliez pas faire 
ordinaire avec mot, ainsi qu’avaient fait vos 
trois prédécesseurs. 


L'usage , la politesse et les lois du savoir- 
vivre existantes entre gentlemen, auraient 
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dû, eussé-je été d’un raug inférieur et même 
employé obscur ; au lieu d’être officier an- 
glais aussi bien que vous, avoir suggéré à 
une personne qui doit avoir des $entiments, 
l’idée de me faire connaître ses intentions, 
avant de me priver de ma part de la salle à 
manger, des magasins, etc., etc., m'obli- 
geant par là à retourner à la ville à une heure 
indue , pour me procurer à diner. 


Une conduite aussi extraordinaire etaussi 
peu délicate m'étonne ; et avant de prendre 
aucune détermination, je désirerais savoir 
si elle est la conséquence d’une obéissance 
aveugle à une autorité supérieure, ou bien 
si elle vous a été diciée par votre propre 
jugement. 


Je suis, Monsieur, 


Votre très-humble serviteur, 


BARRY E. O'MEARA , 


chirurgien dans la marine royale. 


À Monsieur le Meutenant-colonel Lyster à Longwood® 
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Reponse. 


Longwood | e ar uillet 
Monsieur, 


Je vous accuse la réception de votrelettre 
datée de ce matin : comme elle con atient 
beaucoup de matières, je vais essayer d’y 


répondre de la manière la plus laconique: 


Vous commencez par dire que, pendant 
voire absence, je me suis emparé de lasalle 
à manger ,  : GiC., Sans vous en avoir 
fait part. Maintenant, quoiqué votre langag 
soit, dans _ cours du même paragra re 
extrêmement violent, et justifierait un refus 
d’y répondre ; cépendant, pour vous prou- 
ver combien peu vous êtes au fait de cette 


transaction , je vais vous en donner un dé- 
tail circonstancié. 


D'après les instructions de l’ adindant-gé- 
néral, sir Thomas (avant mon départ de 
Jamestown), j'ai requis le capitaine Btake- 
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uey de me faire la remise des quartiers des- 
tinés à l'officier d'ordonnance résidant à 
Lorgwood. A mon arrivée, je l’invitai à 
me les montrer, il le fit ; et ce sont ceux 
que j'occupe maintenant avec le magasin 
qui y est joint.Le capitaine Blakeuey appela 
votre domestique, et lui dit d’enlever vos 
effets. Peu après, le lieutenant Jackson , à 
mon insu, lui demanda de lui prêter quel- 
ques articles dont nous avions besoin, vu 
que nos équipages n'étaient pas arrivés. 
Vous concluez de là que je me suis mis 
dans le cas d’être poursuivicriminellement. 
Quant à l'ordinaire dont vous parlez, je n’en 
ai jamais eu connaissance ; au contraire J'ai 
toujours cru que le capitaine Blakeney dinait 
avec ses camarades ; mais, après tout, jene 
dois compte à personne de vouloir tenir ta- 
ble tout seul. 


Je viens maintenantà votre dernier para- 
graphe, dans lequel vous me demandez si 
j'ai obtempéré aveuglément à un ordre su- 
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périeut , ou si j'ai agid’après mon propre 
jugement? Je vous dirai ouvertement que 
j'aurais les plus fortes objections à fuire or- 
dinaïre avec un officier qui's’est attiré la 
disgrâce du gouverneur, parce que je sérais 
obligé de prêter l'oreille à des observations 
qui détruiraient inévitablement tout le plai- 
sir qu’on se propose en société. 


Je suis, Monsieur , votre:, etc. 


LYSTER, lieut. colonel. 


A l’écuyer 8. 0’MEARA. 


Je répondis ainsi à cette lettre pleine d’'é: 
quivoques. 


Monsieur , 


Comme vous ne pouvez pas nièr que vous 
vous êtes emparé , pendant mon absence, 
des chambres destinées à l'officier d’ordon- 
nance et au chirurgien , Sans m eh avoir 
préalablement prévenu, vous faites tous vos 
efforts pour plâtrer votre conduite, en af- 
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firmant que , d’après les dispositions ordon- 
nées par l’adjüdant-sénéral, vous vous êtes 
mis en possession des quartiers destinés aux 
officiers d'ordonnance, et vous terminez 
votre paragraphe par assurer, avéc une ef- 
fronterié sans exemple, mêmé à Sainte- 
Hélène, que vous ignoriez qu'il y eût un 
ordinaire établi dans ces quartiers (*) 

En cela, vous êtes aussi exact, où à peu 
près, que dans la construction qu’il vous a 
plu faire d’une phrase de ma lettre à laquelle 
vous donnez méchamment un sens qu’elle 
n’a pas. Je vous ai dit « qu’en vous empa- 
» rant de mes effets particuliers, vous vous 
» étiez exposé à être traduit én justice. » 
Vous, au contraire, vous rapportez à l’oc- 
cupation des quartiers ce que j’ai dit de ma 
propriété. 


(1) H y avait très peu d'officiers à Sainte-Hélène 
qui n’eussent pas fréquenté cet ordinaire dont le 
colonel Lyster ignorait l'existence; son collègue le 
léutenant Jackson y avéitsouvent diné, 
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Quant à faire ordinaire avec vous, je ne 
lai jamais ambitionné ; tout ce que je dési- 
rais, etce à quoi j'avais droit de m’attendre, 
c’est ce que vous n'avez pas fait; c'était 
d’être traité avec civilité. Je crois devoir 
vous observer que les insinuations qui ter- 
minent votre letire sont hasardées : ayant de 
les faire, vous auriez dû vous assurer de la 
solidité de la base sur laquelle elles reposent. 


Je suis, etc., 


BARRY E. O'MEARA » 


chirurgien de la marine royale. 


A Monsieur le lieutenant-colonel 


Jiysier à Longwood. 
Replique. 


Monsieur, 


Votre lettre d’hier est couchée en termes 
si insolents , si peu dignes d’un gentleman, 
que je ne la crois pas digue d’une réponse ; 


rer 
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placé surtout, comme je le suis, en qualité 
d’officier supérieur , et chargé d’un service 


important. 


Je vais transmettre à son Excellence le 
gouverneur vos deux letires ainsi que MES 


réponses. 


Je sui6, Monsieur, votre serviteur» 


T. LYSTER lieutenant-colonel. 


A M. B. O’Meara écuyer. 


Le même jour, le colonel Lyster donna 
ordre aux officiers de garde de faire visiter 


- avec la plus minutieuse exactitude les pa- 


quets qui entreraient ou sortiraient de Long- 
wood , sans excepter les vêtements des da- 
mes, donnant pour raison que si on ne le 
faisait pas, Bonaparte pourrait recevoir des 
livres, ajoutant : « Je voudrais qu’il füt à 
tous les diables. » 
1 se rendit chez madame Montholon à la- 
quelle , quoiqu'il n’eût reçu aucune invita= 
tion, il dit poliment qu’il se proposait de la 
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voir souvent. Îl avait mal choisi le temps 

etle lieu, car ces mots, quatréyeux valent 


mieux que deux , n’avaient pas opéré en sa 
faveur. 


Le 22, la protestation suivante, contre 

la résidence du lieutenant-colonel Lyster, 

” à Longwood, fut envoyée au gouverneur par 
ordre de Napoléon par le comte Bertrand, 


Eongwood, le 22 juillet 1818 
Monsieur le gouverneur, 


Ma lettre , datée du 20, étaitune réponse 
à celle que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 16 de ce mois. Celle-ci ést une 
réponse à vos lettres du 12 et du 2r. Si vous 
ne voulez pas, Monsieur, qu’on vous ré= 
ponde, n’écrivez pas 


1° L’outrage que vous avez fait fair 


lempereur par son jardinier, domestique - 


de sa maison, il y a trois mois, a été fait 
sous ses propres yeux, il l’a vu; les témoi- 
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gnages de qui que ce soit sont donc insigni- 
fiants. Les certificats que vous avez envoyés 
ne contredisent pas le fait. Depuis ce temps- 
a, le jardinier a exercé lé même minis- 
ière à la porte de la maison. Nier le fait, 
ce n’est pas donner l’assurance que cela 
n'aura plus lieu , mais c’est dire au contraire 


que cela aura encore lieu. 


2° L’empêchement que vous avez mis, 
par vos insinuations et vos ordres secrels, à 
ce que M. Stokoe, chirurgien du Conqué- 
rant, assistât l'empereur dans sa maladie, 
etce, pour lui imposer M. Baxter qui a été 
votre chirurgien, quand vous commandiez 
un bataillon italien , et qui depuis a assisté à 
la rédaction de faux bulletins ; les persé- 
cutions que vous avez fait et que vous faites 
tous les jours éprouver au docteur O’Meara, 


ur l’obliger à s’en aller ; l’état de faiblesse 
et de maladie de Napoléon, suite de vos 
mauvais procédés, ne justifient que trop 
les assertions contenues dans mes Îcitres. 
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3° M. Lyster, que vous imposez comme 
officier d'ordonnance, qui n’est plus au ser- 
vice, qui n’a de commission que pour com 
mancder les milices, qui ne fait pas partie de 
l’armée anglaise, qui n’appartient à aucun 
Corps, qui est votre créature depuis long- 
temps, et dans votre dépendance absolue, 
qui signera tout ce que vous lui dicterez, 
s’imaginera Lout ce que vous voudrez, dira 
- tout ce qu'il vous plaira, n'aura d’autre vo- 
lonté ni d’autre conscience que la vôtre, 
c’estä-dire , celle d’un ennemi déclaré. 
Elle vous est sans doute plus commode 
qu'une honnêteté reconnue d’un capitaine 
qui tient à un Corps, à une fortune et à une 

couscience à lui. 


Au nom de l’empereur Napoléon, je suis 
thargé de protester : 


1° Contre toute violation de l’enceinte, 
par des domestiques, ouvriers ou autres, 
que vous revêtiriez secrètement de l’auto- 
rité publique, 
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2° Contre les insultes qui seraient faites 
au docteur O’Meara, pour l’obliger à s’en 
aller d'ici, et contre les empêchements pu- 
blics et secrets que vous avez mis ou que 
vous mettriez à ce que Napoléon se fit as- 
sister, dans sa maladie, comme consultant, 
par l'officier de santé en qui il aurait con 
fiance, accrédité au service de sa majesté 
britannique, ou reconnu pour exercer pu- 


bliquement ses fonctions dans l'ile. 


. 8° Contre les témoignages, les rapports, 
les écrits de l'officier des milices, Lyster, 
qui n’est placé à Longwood, que pour être 
un instrument de haine et de vengeance. 


Je demande que ma lettre du 20 ,et celle- 
ci, soient mises sous les yeux de votre gou- 


vernement. 
= J'ai l'honneur d’être ,-etc., etc. 
Le Comte BrrrranD. 


Au gouverneur sir Hudson Lowe, 
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Dès que sir Hudson Lowe eut reçut 
cette lettre, il envoya chercher le lieute- 
nant colonel Lyster, auquel il montra la 
lettre du comte Bertrand. Le colonel, à son 
retour à Longwood, écrivit la lettre suivante 
an comte, et il la lui fit remettre par le lieu- 
tenant Jackson, 


Longwood, le 54 Juillet 1818. 


Monsieur, 


Jai vu une de vos lettres, adressée à son 
excellence le gouverneur, dans laquelle 
vous prenez la liberté de ternir ma réputa- 
tion, de la manière la plus fausse, la plus 
infâme et la plus cruelle. Vous dites, Mon- 
sieur, que je suis sa créature, prêt à 
exécuter tous les ordres qu’il lui plairait 
me donner, quelqu’atroces qu'ils fussent. 
Tgnorant mes sentiments, vous ne pouvez 
en cela que faire connaître ceux qui vous 
animent. Si je voulais user de représailles 
envers le sycophante du célèbre Corse, je 
ne manquerais pas de moyens pour le faire; 


me 
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mais je mépriserais une pareille conduite. 
Je vous dirai seulement ,eten peu demots, 
que s’il vous reste la moindre étincelle de 
ce point d'honneur délicat, pour lequel 
vos compatriotes sont si justement fameux, 
vous ne pouvez refuser à un gentleman, à 
un officier qui a servi son pays trente-quatre 
ans avec zèle et fidélité, la satisfaction 
qu’il a droit d’attendre. Si vous la refusiez, 
je serais forcé de vous faire connaître pour 
le plus lâche etle plus vil des calomniateurs. 
Je donne ma parole d’honneur que son ex- 
cellence le gouverneur, ni qui que cesoit, 
n’a Connaissance de ce que je vous écris, 
excepté l'ami quiest chargé de vous remet- 
tre ma leire. Si vous n'avez pas de pistolets, 
j'en procurerai, et l'affaire se passera le plus 
secrètement possible à l'heure et au lieu 
qu’il vous plaira indiquer. 


J'ai l'honneur d’être, etc. 


TT. Lvsrer eut. colonel, 


À monsieur le comte Bertrand , à Longwood, 
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Le lendemain, le lieutenant - colonel 
Lysterécrivitau comte Bertrand une lettre 
encore plus outrageante , et le 25 Juillet, 
il fut rappelé de Longwood , comme l’an- 
noncent les letires suivantes. 


Longwood , le 24 juillet. 
Monsieur le gouverneur, 


J'ai l'honneur de vous envoyer une lettre 
que je reçois. (1) 
: Ce vieillard me paraît en démence, ilne 
peut avoir eu connaissance de ma corres- 
pondance officielle que par vos ordres. 

Je ne lui réponds ni ne lui répondrai. 1l 
n’est qu’un mandataire , et si son principal 
officier-général veut me demander zaison, 
je suis prêt à la lui donner. 


Je suis, Monsieur, etc. 
Le comte BERTRAND, 
‘À monsieur le lieut -général, sir Hudson Lowe. 


(1) Celle du lieutenant: colonel Lyster. 


Re 


( 129 ) 


Maison de la Plantation ; le 25 juillet 1818. 


Monsieur, 


Je reçois aujourd’hui votre lettre d'hier, 
et je vous annonce que je suis peiné que le 
lieutenant-colonel Lyster se soit assez livré 
à l'impulsion de sa sensibilité offensée ; 
pour vous avoir adressé une lettre telle que 
celle dont vous m'avez transmis la copie. 
En même temps, je prends la liberté d’ob- 
server que je ne me crois pas obligé à 
cacher à un officier anglais, chargé d’un 
service important, aucune imputation inju- 
rieuse qu'on pourrait ui attribuer dans 
l'exercice de ses fonctions : je ne puis pas 
non plus ne pas vous regarder comme 
responsable des conséquences que pourront 
avoir les réflexions hasardées que vous 
avez faites, surtout ces réflexions étant faites 
en votre propre et privé nom (x). D’après 
les renseignements que j'ai pris ; je ne puis 


mas 


{1) La lettre du comte Bertrand portait : « Au 
» nom de.l'Empereur. » 


me 
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règarder votre lettre comme officielle. Per 


mettez-moi, néanmoins, de vous exprimer 
combien je désire que la lettre que vous 
avez reçue he parvienne pas à la connais- 
sance de là personne à la suite de laguelle 
vous êtes attaché ; et si elle lui a été com 
muniquée, je vous prie de l’assurer qué jé 
suis trés-fâché qu’elle ait été écrite, 


Le lieutenant-colonel Lyster sera, en 


conséquence, retiré de Longwood , où il 


ne sera plus employé. 


J’ai Fhonneur d’être, Monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur, 


H. Lowr. 


À Monsieur le fieutenant-général 


comte Bertrand’, à Longwood, 


Lorsque j'écrivis’, ‘en avril 1818, au 
comte Bertrand, uniquement pour lui ap 
noncer que je donnais ma démission, et 


quels étaient les motifs qui me portaient à 


LES 
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le faire, sir Hudson Lowe, en sa qualité de 
gouverneur et de juge, prononça que ma 
conduite en cela était on ne peut pas plus 
répréheusible ; criminelle et punissable. 
Cependant lon voit qu’il tolère la provo- 
cation au meurtre, donnée par deux offi- 
ciers-sous ses ordres ; il fait plus que de 
la tolérer, il cherche même à l’excuser. H 
est inutile d'observer au lecieur que Île 
lieutenant-colonel Lyster, qui se permet de 
provoquer un prisonnier, peu d’heures au- 
paravant a donné une marque étonnante 
d’équanimité, et a cru de son devoir d’en 
appeler à son protecteur sir Hudson Lowe, 
au lieu d'envoyer un cartel. 


Ce serait perdre son temps que de faire 
un commentaire sur l’accusation de lâcheté 
portée contre le général Bertrand, puis- 
qu’elle est victorieusemeet réfutée par sa 
léttre dn 24 juilleï, dont le véridique auteur 
des Faits a eu soin de cacher la connais- 
sance au publie. Dans ceue lettre, le comte 
dt au gouverneur qu’il est prêt à donner 
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Are 
satisfaction au principal, quoiqu'il refuse 
d'avoir rien à déméler avec un officier qu’il 


ne regarde que comme un simple agent. 


Depuis mon éloignement de Sainte-Hé- 
lène, jai appris, non par un auteur an0- 
nyme, mais par des gens dignes de foi, 
que sir Hudson Lowe avait ordonné au bri- 
gadier-général , sir Georges Bingham, de 
{aire assembler les officiers du 66° régiment, 
pour leur défendre de parler au comte 
Bertrand , sous prétexte que le comte avañt 
refusé d’accepter un cartel. Six Hudson 
Lowe estgouverneur civil de Sainte-Hélène, 
et siége en qualité de juge aux sessions qui 
se tiennent tous les trois mois. Il a aussi le 
pouvoir de faire grâce ou de faire exécuter 
les sentences de mort qu'il prononce en 
qualité de juge. Quoique le conseil soit 
composé du gouverneur et de denx mem- 
bres , néanmoins , par la présente constitu- 
tution de cette colonie, si les deux derniers 
ne sont pas de l'opinion du gouverneur , et 


qu'ils votent contre lui, son vote décide 
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l'affaire ; et la seule ressource qu’aient les 
deux autres membres du conseil, c’est de 
se servir du privilége qu’ils ont de coucher 
leur protestation sur les registres du conseil; 
mais cette mesure n’a aucune influence sur 
le jugement prononcé par le gouverneur: 
C’est au public à décider si sir Hudson 
Lowe, spécialement chargé, par sa place 
de gouverneur et de grand juge, d’empé- 
cher que la paix ne fût troublée, ou de 
puuir les perturbateurs, a , dans l'affaire du 
comte Bertrand, agi d’après les principes 
de justice et d’impartialité qui doivent 
guider un juge équitable; ou biens’ilnes’est 
pas laissé gouverner par un esprit de haine 
et d’hostilité contre un ancien etrespectable 
militaire , dont le corps est couvert de cica: 
trices, qui, pendant trente ans d’un service 
actif, a défendu son pays avec courage, et 
qui, lorsque sir Hudson Lowe était un offi- 
cier subalterne attaché à l’armée de Blucher, 
était, lui, lieutenant-général , et comman- 
dait le corps d’armée qui était opposé au 
Q 
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général prussien. La £7° page et les deux 
suivantes sont employées à rendre compte, 
d’une manière très-d taillée, dune erreur 
qui a paru dans les papiers publics, au sujet 
d’une voiture venue du Cap pour le général 
Bertrand, et qui s’est trouvée brisée. Parmi 
Je grand nombre de faits controuvés ; qui 
ont passé pour vrais, depuis la nomination 
de sir Hudson Lowe, il n’est pas étonnant 
qu’il s’en trouve un vrai : aussi a-t-on saisi 
cette occasion aux cheveux pour s’en glo- 
rifer. Tout en faisant no$ compliments à 
l’auteur des Faits, à ce sujet, Ce Sera au 
public à juger si, d’après les remerciments 
offerts publiquement par le comte Bertrand 
à l'officier d'ordonnance, à Longwood, ils 
pouvaient s'adresser à sir Thomas Reade, 
et s’ily a une ombre de probabilité à ce que 
cette histoire émanät de lui. 


S'il n’y avait pas assez de motifs pour 
exciter le mépris publie contre l’auteur des 
Faits, la manière dont il traite madame la 
comtesse Bertrand dans sa 49° page, serait 
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plus que suffisante pour le faire. Je nexme 
plains pas des efforts réitérés qu’il fait, pour 


insulher et dénigrer le beau-sexe; car, aux 


yeux des Anglais, tous ces efforts retombent 
avec une force décuple sur la tête du vil 
calomüiateur. C’éstune pure justice de dire 
que les assertions de l’auteur, contre cétte 
dame, sont aussi éloignées de la vérité, 
qu’elles couvrent l’aonyme de honte.Lors- 
que j’affirme, qu’outre que madame Bertrand 
passe pour une très-belle femme, elle a des: 
manières enchanteresses, que pensera le 
lecteur d’un écrivain qui hasarde des expres- 
sions indécentes et calomnieuses, que tous 
ceux qui comme moi ont l'honneur de la 
connaître, s’empresseront de blâmer ? 


F , ° SE 

Supposé qu’elle soit obligée, ce que je 
suis loin de croire, de s'adresser au docteur 
Verling, je suis persuadé qu’un jour viendra 


où ses motifs seront rendus publics. 
7 


« L’indifférence totale quesemblent avoir 
» les habitanis de Sainte-Hélène, quant aux 
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»*motwements et à la conduite de Bona* 
»: patte », SUPPOSÉ que le fait füt vrai, peut 
aisément s'expliquer. Quant aux premiers : 
depuis l’arrivée de sir Hudson Lowe, Napo- 
léon n’est sorti de Longwood qu’une fois , 
vers le 4 mai 1816. La chose étant ainsi , 
quelle portion des habitants pouvait faire 
des observations sur ses mouvements ? La 
déclaration suivante de sir Thomas Reade 
indique suffisamment la raison pour laquelle 
son nom n’est pas prononcé: elle porte, 
« que personne ne doit faire mention du 
» nom de Bonaparte, ou en faire le sujet 
»-de la:conversation ; encore moins s’OC- 
». cuper.des résirictions qu’il a plu ou qu’il 
» plairait à son excellence de lui imposer, 
» parce que lui (Bonaparte ) avait été mis 
» hors de la loi par le congrés, et que per- 
» sonre ne devait parler aux gens de sa 
» suite, vu qu’ils avaient consenti volontai- 
» rement à se sournettre aux mêmes restric- 
» tions que celles qui luï étaient imposées ». 
Leffetd’une pareille proclamation, publiée 
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par ordre du gouverneur, qui jouit d’us pou- 
voir qu’on peut dire illimité, est facile à 
concevoir, même par ceux qui n’ont su de 
quelle manière ce pouvoir a été employé , 
que par les papiers publics et les pièces of- 
ficieltes. 


Si Von compare la ‘tirade qui se trouve à 
la page 52, et qui est accompagnée d’une. 
citation de Jean-Baptiste Rousseau, avec la 


“déclaration de l’autéur sur sa véracité’, page 


5 , ainsi que le passage:qui suit immédiate- 
mentl'éloqu ent morceau en question :«Mais 
» j'arrivaià Sainte-Hélène: je pris des notes 
» sur ce que je rc par moi - même. In- 
» flüencé, prévenu en faveur de la gran- 
» deur déchue et insultée, je compatissais 
»-aù sort de Napoléon 5: il n’est pas-de 
lécteur qui faitenvie d'appliquer ; à la de- 
vise qu'il prend, les vers suivants : 


$ D'un mensonge aussi noir justement irrité,. 


» Je devrais faire, ici, parler la végité fs, 
+ > 


go 


mon départ de Sainte-Hélène, Te 2 
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Après.avoir consacré-quelques pages à 


dénigresune collection de notes, auxquelles 


la leure' de sir Thomas Reade au comte 


Bertrand avait donné le jour, etrs’être 
arrêté; avec emphase, à vanter son humanité, 

sa sensibilité ainsi que son amour pour lawé- 
rité, l’auteur serejèteencoresur les louanges 
qu'ilea/prodiguées à la délicieuse habitation 
de Longwood: La deseription.qu’il en donne 
estaccompagnée d'une gravure qui est jus- 


tement tournée em ridicule par tous ceux 


-aquiontvu cet établissement. Ici, je demande 


la permission de répéter quele bâtiment 
2= = À ? 2 . 
qu’elle représente n'éæistait pas lorsque 


l’auteur quitta Sainte-Hélène; car on n’en 


avait pas encore posé les fondements: et, 


semblable à ceux qüi, comme lui, confon- 
dent:les dates et. les. événements , il accuse 
Napoléon d’ ele. Cause, qu'on n'avail pas 
commentcé.la houvelle maison, quoique les 
notes auxquelles il fait allusion, n'aient 


, 


éré écrites que le 25 ‘avril 1816, et > 
GE 
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suivant, on n’eût pas encore posé une seule 


pierre. 


Suivant lPauteur , le valet - de - chambre 
favori de Napoléon couche invariablement 
dans un cabinet de l’intérieur : ce fait est 
controuvé ; Marchand couche dans une 
mansarde, saint Denis et Novarre, seconds 
valets-de-chambre , font alternativement le 
guet dans une salle qui mène de la salle du 


bain au passage commun de la maison. 


À la 59e page, la première ligne de lPa- 
pologiste de sir Hudson Lowe commence 


son attaque contre moi, par un mensonge 


palpable. « Il avance que j'étais le chirurgien 
» volontaire du Bellérophon, qui accom- 
» pagna Bonaparte Sainte-Hélène ; n quand 
il est avéré que j'ai été étranger à ma nomi- 
nation à cet emploi, et que je l’accéptai 
d’après le conseil du très-honorable amiral 
lord Keith, dont les paroles, lorsqu’ilime fit 
appeler, et qu'il me recommanda de me 
prêter à la demande que lui avait faite le 


5 » 
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comie Bertrand, furent : «Je n’ai pas le pou- 


voir de vous ordonner d’accepter la place 


-qu'on vous offre, puisqu'elle n’est pas 


dans les attributions de la marine , que 
c’estune affaireextraordinaire, etquidoit 
être volontaire de votre part; mais, en ma 
qualité de commandant en chef, je puis 
vousauioriser à l’accepier, certain,comme 
je suis, que le gouvernement vous en 
aura obligation , et que cet emploi peut 
être accepté avec honneur : par un 
Anglais. » 


Dans le passage suivant, l’auteur ajouté 


un autre mensonge au premier; il assure 
qu’à mon afrivée à Sainte-Hélène, j'ai dit 
en présence d’une dame, nomme Knipe = 


que Napoléon était opprimé, et qu'il 
était du devoir d’un chacun de l’assister. » 


Pour réfuter, victorieusement cette faus- 
seté, il suffira de dire, qu’au temps dont 
parle le calomniateur, sir Hudson Lowé 
wétair pas arrivé à Sainte-Hélène !! 


#4 


Cikrs 

Les insinuations calomnieuses contenues 
dans les 61 et 62"° pages, m’ontforcé mal- 
gré moi à donner quelques détails sur le 
commencement de ma carrière, qui, en toute 
autre circonstance, pourraient paraître pré- 
somptueux, venant d'un aussi pauvre indi- 
vidu qne moi. 


Je suis fils d’un ancien, et, je crois, très- 
respectable officier, qui a servi son pays 
pendant nombre d'années, dans le 29° ré+ 
giment, avec lord Harington, en Amérique, 
S. M. actuelle l’a honoré d’une marque spé- 
ciale de faveur, en lui accordant une pen- 
sion pour la bravoure et la loyauté qu’il 
déploya en arrêtant, de ses propres mains, 
les deux chefs d’une bande de rebelles 
armés, dans le nord de l'Irlande, lesquels 
payèrent de leur tête le crime qu’ils avaient 
commis. Après avoir étudié ma profession 
pendant quelques années, je suivis les cours 
qui se faisaient au collége de la Trinité et 
au collége royal de chirurgie à Dublin. Au 
commencement de 1804, j'entrai, à l’âge 
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de dix-huit ans, au 62° régiment, en qua- 
lité d’aide-chirurgien. Avec ce régiment, 
dont on vantait à bon droit la discipline, je 
passai en Sicile et de là en Égyste, sous 
les ordres du major-général M. Kensic 
Fraser. Nous restärhes quelques mois sen- 
lement dans ce pays-là,et nous revinmes 
en Sicile. Peu après notre arrivée à Messine, 
je fus détaché de mon corps, par ordre de 
M. Green, alors député inspecteur des hô- 
pitaux, et chef du département médical, en 
Sicile. Je fus envoyé en Calabre, alors pres- 
que entièrement conquise par le général 
français Lamarque, (1} et je joignis, en qua- 
lité de doyen des officiers de santé, les 
troupes anglaises, sous les ordres du lieu- 
tenant-colonel Robertson. Je demeurai 
dans cette situation, jusqu'à ce que nos 
troupesfurentforcées dese retirer dans le fort 


{1) C’est le même général Maximilien Lamarque 
dont il est parlé dans la biographie de Sir Hudson 


Lowe. 
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de Scylla qui, avec une garnison de deux 
cent-trente hommes, soutint un blocus de 
six semaines, formé par six mille hommes 
commandés par le général sus-nommé.Après 
avoir été bombardé et battu en brèche pen- 
dant neuf jours, le fort, réduit à un monceau 
de ruines, la brèche étant presque pratica- 
ble, et une mine prête à faire sauter le bas- 
tion de droite, la garnison fut obligée de 
l’abandonner : elle s’embarqua à midi dans 
des chaloupes, sous un feu meurtrier (1). 
Pendantlesiège, le colonel Roberston voulut 


bien approuver ma conduite. Lui ainsi que 


tous les officiers, eurent l'honneur de rece- 
voir les remerciments de $. À. R. le duc 
d'York, pour leur bravoure et la conduite 
qu'ils avaient tenue dans cette octasion. 


(1)Quelque confiance que m’inspire M. O’Meara, 
j'ai bien‘ dela peine à croire que six mille Français, 
commandés par un général aussi distingué que Île 


général Lamarque, aient bloqué un fort pendant six 


semaines, et l’aient bombardé pendant neuf jours. 


eg 
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Quelques mois après, une affaire d'hon- 
neur ent lieu entre les capitaines Roberts et 
Crooksank ;le dernier, mon ancien compa- 
gnon d'étude, mon bien bon ami, et à 
qui J'avais de très-grandes obligations, me 
proposa de lui servir de second; je ne pus 
Je lui refuser, et quoique cette affaire se 
termina sans qu'aucun des deux fût blessé, 
ce à quoi je me fais gloire d’avoir contribué, 
le lieutenant- général sir John Stewart , 
commandant en chef, jugea à propos de 
déclarer que celui qui avait envoyé le car- 
tel, et son second, quitteraient le service, 
donnant pour prétexte de cette mesure 
sévère qu'il était nécessaire de faire un 
exemple, afin de couper court à la manie 
des duels, qui se manifestait en Sicile d’une 
mavière effrayante. En conséquence de 
cette déclaration, je fus traduit à un conseil 
de guerre à Messine, et cassé par la sen- 
tence qu'il rendit, le code militaire étant 
positif à ce sujet. À mon arrivée à Malte, 
je fus présenté par M. Green à amiral sir 


| 
| 
| 
| 
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Alexander Ball, auquel il dit tant de bien 
de moi, que je fus placé aide-chirurgien, 
à bord du schooncr |’ Æventure ; je fus en- 
suite présenté par le même au trés-hono- 
rable lord Collingwood, qui eut la bonté 
de faire attention à fioi, et qui, après trois 
mois de service, m'employa en qualité de 
chirurgien-major, à bord de la Sabine, 
chaloupe de guerre commandée par le ca- 
pitaine Donnor. Nous nous rendimes en 
Angleterre avec ce bâtiment ; mais les règles 
de la marine exigeant qu'un aide-chirurgien 
servit deux ans en cette qualité, avant que 
d’être susceptible d'avancement, je ne fus 
pas confirmé, et lon me renvoya dans la 
Méditerranée, à bord du Jrctorieux, com- 
mandé par le capitaine sir John Talbot, 
chevalier du Bain. À mon arrivée, j’appris 
Ja nouvelle de la mort de l’amiral Ball, et 
lord Collingwood le suivant de près, je 
pérdis les protecteurs sur lesquels je pou- 
vais compier pour mon avancement. Par 
les ordres de sir John Talbot, je fus attaché 
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à Messine à la flotille qui s’opposait aux 
efforts de l’armée de Murat en 1810. J'y 
restai environ quatre mois, pendant lesquels 
nous attaquâmes presque tous les jours la 
flotille napolitaine, qui était mouillée sous 
la protection de fortes batteries. Après la 
dispersion de cette flotille, je retournai à 
bord du Jictorieux, où je restai jusqu’à la 
prise du Aivoli. J’ose me flatter que le dé- 
tail de mes services, et les égards flatteurs 
qu'avait pour moi sir John T'albot, prou- 
vent évidemment que je ne mérite pas le 
nom de traître à mon pays, que me donne 
l’auteur des Faits, pages 61 et 62. Dans 
ses dépêches officielles, qui annonçaient 
la prise du Æivoli, de 74 canons, et 850 
hommes d'équipage, par le Yictorieux, 
qui avait trois cents hommes de moins, après 
un combat comme il ne s’en est guère livré 
sur mer, le capitaine s’exprime ainsi: « Le 
» nombre des blessés, et la nature des bles- 
» sures, ont donné des peines infinies au 
» chirurgien Bairel, et au seul aide qu’il 
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» eût, Barry O’Méara. M. O’Méara, depuis 
» trois ans, fait le service de chirurgien , et 
n mérite toute espèce de promotion (1). » 


Pour prouver que ma conduite, tout le 
temps que j'ai été employé dans l’armée, 
avait été méritoire, tous les officiers du 
62° régiment m'ont regretté, et la flatteuse 
réception qu'ils me firent à mon retour en 
Sicile, en 1809 et 1810, confirme ce que 
j'avance. La lettre ci-jointe de M. Green, 
inspecteur général des hôpitaux dans les 
Indes occidentales, à M. le docteur Fran- 
klin, inspecteur du comité de,santé à 
Londres, vient à l’appui de ce que j’ 
forcé de dire en ma faveur. 


a 


ai été 


(1) Extrait des dépêches du capitaine Talbot, du 
& mars 1812, transmises par Sir Edouard Pellew à 
J. N. Croker écuyer, le 29 du même mois, et in- 


sérées dans le gazette de la cour le 8 mai suivaut. 
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Malte , le 6 mai 1812. 


Mon cher monsieur , 


Monsieur O’Meara, que vous devez vous 
souvenir d’avoir vu dans le 62°" régiment, 
et que, suivant moi, on a trailé avec 
trop de sévérité, m'invite à vous le re- 
commander une seconde fois, J’ai le plai- 
sir de dire qu’il n’a pas perdu la bonne 
üpinion que j'avais conçue de lui. Dans un 
terrible combat, il a prouvé qu’il était par- 
faitement au fait de sa profession ; et par la 
bonne conduite qu’ila tenue pendant trois 
ans, en qualité d’aide-chirurgien à bord du 
Wictorieux, vaisseau de 74, il s’est acquis 
Pestime du capitaine et de tous les officiers. 
Le capitaine Talbot a fait mention de lui, 
dans ses dépêches, de la manière la plus 
avantageuse. 


Toutà vous, 


R. GREEN. 
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Pendant la guerre d'Amérique , je servis 
à bord de trois différents vaisseaux, dans 
les Indes occidentales , sous les ordres du 
capitaine Frédéric Maitland, officier d’un 
rare talent. Ce fut lui qui bloqua Napoléon, 
dans le port de Rochefort, en 1815, et 
qui, comme on l’a déjà dit ,fut nommé par 
le gouvernement, pour le conduire à l’île 
de Ste.-Hélène. Par la lettre suivante qu’il 
écrivit en ma faveur au docteur Harness, 
on verra l'opinion qu'il avait de moi, de 
mes faibles talents, et de mon caractère. 


Le 5 novembre 1814. 


Mon cher monsieur , 


Les soins que s’est donnés M. Barry 
O’Meara ,. la conduite qu’il a tenue tout 
le temps qu’il a été chirurgien du Goliath, 
me font un devoir de déclarer que depuis 
quinze aps que j'ai l'honneur de comman- 
der dans la marine royale, je n’ai jamais 
eu à mon bord d’officier de santé qui m’ait 
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plus convenu que lui. Enreconnaissant cette 


vérité, je ne fais que lui rendre la justice 
qui lui est due. Je déclare en outre, que 
pendant quinze jours d’un temps affreux , 
une grande partie de mon équipage étant 
tombée malade, le docteur O’Meara soigna 
les matelots ävec un soin extrême, con- 
duite qui lui mérita mon approbation et l’a- 
mour de-tousles marins. Si j'étais employé 
de nouveau, chose qui n’est pas probable, 
je ne connais aucun chirurgien qui püt me 
convenir mieux que lui. Je me flatte donc , 
que vous voudrez bien l’employer ; ce sera 
un service que vous renürez à la chose pu- 
blique, encore plus qu’à lui. 


Je suis, etc. 
Fréséric Le Maitrano. 


Je sens parfaitement que je dois réitérer 
mes excuses au public pour des détails qui 
doivent paraître fastidieux ; mais considé- 
rant , qu'attaqué dans la partie la plus sen- 
sible à un galant homme, mon silence pour- 
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rait tourner contre moi, je me flatte que Île 
lecteur bénévole applaudira aux efforts que 
je fais pour me rendre à moi-même la 


justice que mes ennemis me refusent. 


Quoique je ne pense pas devoir faire une 
réponse bien longue à l’auteur, qui veut me 
faire passer pour une personne de mon uom, 
dont « l’histoire secrète du Cabinet de St. 
Cloud » parle, comme partisan du gouver- 
nement français en Irlande, je désire que 
cette affaire soit examinée à fond par tous 
les gens de bien ; et si l'auteur ne désavoue 
pas ce qu’il a avancé, alors je suivrai l'avis 
de ceux qui pensent que je dois recourir à 
la justice pour ma justification , et faire in- 
fliger au calomniateur le châtiment qu’il 
mérite. 


Si cette attaque n’eût pas été faite dans 
Vintention de ternir ma réputation, l’auteur 
se serait sans doute donné la peine de de- 
mander quel âge je pouvais avoir? S'il 
Veût fait, il aurait de suite senti qu’un, en- 


(152) 
fant de douze ans , un écolier, n’était guère 
en état de faire le métier d’espion ou celui 
de partisan (PF). 

Dans la soixante - deuxième page, on 
m’accuse d’avoir été lié avec M. Louis Sa- 
lomon; il me paraît surprenant qu’on ac- 
cuse un Anglais d’avoir eu des liaisons avec 
un de ses compatriotes , comme si c'était 
un crime. Toute l'intimité qui a existé en- 
tre M. Salomon et moi se réduit à ceci : 
Jachetais chez lui les articles dont javais 
besoin, et je payais ses mémoires lorsqu'il 
me les envoyait. «11 m’adressait, dit-on, 


» des journaux à Longwood ». Quel crime! 


41 fallait qu’il fût bien grand, puisqu'il est 


(x) L'éditeur du Moniteur Britannique, auteur 
de l’histoire citée plus haut, observe que pour ren- 
dre justice à M. O’Meara qu'il nestimait pas aupa- 
ravant , comme il le fait aujourdhui, il se fait un 
devoir de déclarer qu’il n’est pas le même que celui 
dont il est parlé dans l’hiftoire secrète du cabinet de 
Saint-Cloud. 
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marqué en lettres capitales. La vérité estque 
jusqu’en mai ou juin 1818, je n'ai vu qu'un 
seul numéro de l’Anti Gallican , comme je 
lai dit plus haut. Vers ce temps-là, j'en ai 
vu plusieurs dans la boutique de M. Salo- 
mon, que M. ladjudant-généralsir Thomas 
Reade venait de lui renvoyer. J'en emprun- 
tai quelques-uns, et lui en demandai d'au- 
tres qu’il ne put me donner, parce qu’il les 
avait promis à M. l’adjudant-général. 


L'auteur des Faïts croit avoir prouvé 
que celte intimité était un grand crime , par 
le long détail qu’il fait de histoire d’une 
tabatière que Napoléon voulait envoyer à 
M. Boys, l’un des chapelains de l’île , parce 
qu’ilaväit bien voulu accompagner le corps 
de M. Cipriani, lorsqu'on le portait en terre. 
Quoiqu’on ait beaucoup parlé de cette af- 
faire, je prie le lecteur d’avoir la patience 
de me la laisser raconter telle qu’elle est 
arrivée ; et je suis persuadé que le gentle- 
man dont je vais parler confirmera tout ce 
ce que je vais dire. Mais dans tous les cas, 


< 
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les personnes impartiales apprécieront Îes 
motifs de ceux qui ont attaché tant d’im- 
portance à une chose qui n’en valait pas la 
peine. 


M. Cipriani , dans la maladie à laquelle 
il a succombé , fut soigné par M. Baxter , 
M. Henri et moi. Après sa mort, le comte 
de Montholon désirant reconnaître les soins 
que ces messieurs avaient pris d'un Fran- 
çais, me pria d'acheter quelque chose qui 
pût leur être présenté, ayant appris de moi 


qu’ils n’accepteraieut aucun salaire. 


Je me procurai pour chacun d’eux , chez 
M. Salomon un service à thé en argent, et 
üun jour ou deux aprés jen prévins M. Bax- 
ter à la maison de la Plantation , lui faisant 
‘connaître les intentions du comte de Mon- 
tholon, ei que le service qui lui était des- 
tiné lui serait remis imcessamment. 


Trois jours après, M. Baxter m’envoya 
dire qu'ayant consulté sir Hudson Lowe au 
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gujet de ce présent, 1l Crovail Qu'il ne 
devait pas l’accepter, et qu'en.conséquence 
il me priait de ne pâs le lui envoyér. Ni 


M. Baxter, ni sir Hudson-Lowe ne m'ont 


jamais intimé qu'il fût inconvenant que je 
servisse d’intermédiaire au comte de Mon- 
tholon, pour offrir ces petits cadeaux. 


Le général Montholon voulant manifes- 
ter la satisfaction que ressentaient ses com 
patriotes, des idées libérales de notré église 
qui admettait qu’on enterrât un catholique 
romain , dans la terre sainte consacrée aux 
protestants, et qu’on y eût suivi les rites 
de cette religion, me pria d’acheter pour 
chacun des ecclésiastiques qui m’avaieut 
assisté à l'enterrement, une belle tabatiéré. 
J’en achetai une que je présentai à M. Boys 
qui devait partir pour l’Angleterre, lui fai- 
sant en même-temps des compliments de 
la part du comte de Montholon. Je lui dis 
aussi que, lorsque j’en trouverais une pa- 
reille à la sienne, je l’enverrais à son colle- 
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gue M. Vernon. M. Boys montra celle que 


je lui avais donnée à M. Vernon, et l’assura 
que lorsqu'on en trouverait une semblable 
elle lui serait présentée : mais désirant peu 
après d'obtenir une lettre du général 
Montholon ; qui expliquät les raisons 
qui l’engageaient a lui faire ce présent, 
il me renvoya la boîte , accompagnée 
d’un billet portant « qu’il m’invitait à la faire 
» parveuir au comte Montholon , avec 
» prière de la lui faire remettre par le canal 
» de sir Hudson Lowe, aussitôt qu'il en 
» aurait trouvé une pareille pour M. Ver- 
» non ». La tabatière et le billet furent dé- 
posés dans la boutique de M. Salomon, où 
plusieurs officiers ont vu lun et l'autre, et 
éntre autres M. Baxter. Copie du billet qui 
m'était adressé, fut remis à M. Vernon, 
comme ami, mais sans l’inviter, comme il 
est rapporté dans Îles Fais à faire part de 
son contenu au gouverneur. Ce ne futque 


quelques jours après le départ de M. Boys, 
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que je reçus la tabatière et son billet. Je 


remis la première au comte Montholon, et 
lui communiquai la demande de M. Boys. 
Le comte répondit « qu’il se gardérait bien 
» d'accéder à cette demande, parce que 
».s'il le faisait, il établirait un précédent 
» pourles marchands qui refuseraient d’être 
» payés autrement que par le canal du gou- . 
» verneur, où de ses agents : que les res- 
» trictions qui pesaient sur les Français 
» étaient trop nombreuses et trop sévères , 
» pour chercher à les augmenter. » Deux 
ou trois jours après le départ de M. Boys, 
M. Vernon se rendit chez M. Baxter et 
chez sir Thomas Reade , à qui il raconta, 
que #7. Boys avait recu clandestinement 
une tabatière de Bonaparte , et que j’en 
avais été le porteur. Il-faut que le lecteur 
sacheque M. Boys est le premier chapelain 
à Sainte-Hélène, que son traitement est de 
quatre à cinq cents livres sterling (9,600, à 
12000 fr. ) au-dessus de celui alloué au se- 
cond, et qu’en outre, il n’est pas chargé de 


a 
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la surintendance de l’école établie par la 
compagnie, pour l'éducation des enfants de 


3? 
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un et de l’autre sexe : emploi désagréable 
dont on a entendu M. Vernon se plaindre 
plus d’une fois. De plus, il est bon de savoir 
qu’au décès ou à la promotion du premier 
chapelain, le second le remplace de droit. 
MT. Vernon fut mandé sur-le-champ et in- 
terrogé par sir Hudson Lowe, auquel ïl 
déclara qu’il avait en sa possession la co- 
pie d’une lettre qui m'avait été adressée par 
M. Boys (1). Une heure ou deux après cette 


(1) M. Vernon, lorsqu'il habitait la maison de la 
Plantation, rendait de temps en temps visite à la 
famille Bertrand, sous le prétexte apparent d’assis- 
ter le comte dans le choix des livres nécessaires à 
éducation des enfants. Dans ces occasions, il ne 
iMmanquait jamais de censurer amérement la con= 
duite qu’on tenait à l'égard ces prisonniers; et, en 
février 1817, il dit au comte et à son épouse que 
lui-même, ainsi que madame Vernon,viendraient 
souvent les voir, 52 ce n’était que le gouverneur 


abligeait ious ceux qui vencient à Longwood, à 
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conversation , M. Vernon vint me trouver 
à la poste à Jamestown, et me dit qu'il 
avait quelque chose de très-important à me 
commuuiquer. Il me demanda si je n'avais 
rien appris au sujet de la tabatière que 
M. Boys avait reçue? Rien du tout, lui 
répondis-je. Ehbien! continua-t-il, ccelaarri- 
vera bientôt, car Boys a malheureusement 
tout raconté à Firmin (1)», et l’on ignore 


subir un long interrogatoire, avant de leur accorder 
un laissez-passer, et qu'à leur retour ils élaïent 
forcés de faire un rapport de tout ce qu'ils avaient 
vu, dit ou entendu; que lui et sa femme, TANT 
HonnÊTES, n6 pouvaient se conformer à des régle- 
ments d’une nature aussi déshonorante. Cette as- 
sertion de M. Vernon était vraie,mais cette circons- 
tance n’était pas alors connue des Français; elle 
leur servit par la suite’ à faire des observations 
sur le discours de lord Bathurst. El est probable que 
M. Vernon, fut convaincu qu’il avait outrepassé sa 
mission, et que pour faire amende honorable au 
gouverneur, il crut devoir accuser son collègue. 

{) M. Island, maître d'école de la compagnie, 
homme très-respectable. 
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comment la chose est arrivée aux oreilles 


de sir Hudson Lowe, qui m'a envoyé cher- 


cher ce matin, et j'ai été assez faible pour 
lui direque j'avais la copie d’un billet que 
vous à adressé Boys, ce don! je suis très- 
Jächeé. C'était une grande sottise à Boys 
de dire son secret à qui que ce füt. Je lui 
répondis que « quoique la chose en elle- 
même né füt d'aucune importance et qu’au 
contraire elle füt honorable aux protestants, 
il était néanmoins fâcheux qu’elle eût été 
connue d’un homme comme sir Hudson 
Lowe, dont l'esprit de travers chercherait, 
suivant sa coutume, à rendre criminelle une 
action qui n’avait rien que de très-honorable 
en soi. J’ajoutai que je craiguais que cela 
ne fit beaucoup de tort à M. Boys ; que, 
quant à moi, je me souciais fort peu de 
ce qu’il pourrait faire ou dire : que le pis 
qui pouvait m'en arriver, serait de quitter 
Vile, ce à quoi je m'attendais depuis long- 
temps. » M. Vernon me réitéra encore plu- 
sieurs fois combien il se reprochaït la faë- 
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blesse qu'il avait eue d’avouer au gouveT- 
neur qu'il avait copie de la lettre que Boys 
m'avait adressée. Puis, tout-a-coup, comme 
s’il eût été inspiré, il s’écria : « si javais su 
» ce que le gouverneur me voulait , Jau- 
, rais brûlé cette lettre; maïs je vais es- 
» sayer de la perdre : on enterre un soldat 
» aujourd’hui, et quoique ce ne soit pas à 
» mon tour d’officier, j'irai à cet enterre- 
» ment, et je la perdrai; je pourrai alors 
» dire en toute sûreté de conscience que 
» je ne Vai plus ». (x) 1 est inutile de vous 
donner cette peine, lui dis-je, donnez -la 
moi, je la déchirerai devant vous; Yous 
pourrez sans scrupule dire à sir Hudson 
Lowe que vous ne l'avez plus, ou que vous 
V'avez perdue. M. Vernon ne consentit pas 
à ma proposition, et répéta « qu’il perdrait 
» la lettre, ou bien que le gouverneur oùr 


Se 


(1) Il paraît que parmi les ministres prolestants, 
il s’en trouve qui ne ressemblent pas mal aux dis- 


ciples de Loyola. 


Lames 
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» blierait peut être de la lui demander : 
» qu’au reste M. Boys avait fait une grande 
» folie en se fiant à Firmin : que quant 
» à la conversation qui avait eu lieu entre 
» lui et moi, cela ne tirait nullement à con- 
» séquence , mais que pour ce qui était 
» écrit, un homme du caractère du gou- 
» verneur , en l’empoisonnant, en tirerait 
» tout le parti possible. » 


Telle est la Substance de ce qui se passa 
à ce sujet entre M. Vernon et moi. En 
me quittant, cet honnète ecclésiastique 
courut chez sir Hudson Lowe avec lequel 
il éut une longue conférence ; j'ai su depuis 
qu’il laissa entre les mains du gouverneur 
une déclaration écrite, dans laquelle il ren- 
dait compte de ce qui s’était passé entre 
lui et moi, et que cette pièce avait été en- 
voyée à Londres par le gouverneur qui re 
m'a jamais parlé de cet envoi. Avant ce 
temps-là, je voyais souvent M. Vernon qui 
donnaïi franchement son opinion surle sys- 
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ième établi dans l’île, et en particulier sur 
l conduite de sir Thomas Reade. Il est 
inutile de commenter celle de M. Vernon; 
le lecteur sait déjà à quoi s’en tenir sur son 
compte. S’il eût pu s’imaginer que M. Boys, 
en recevant une tabatièére, recevait en 
même temps le salaire de sa trahison, il 
aurait manqué à l’honneur et à la fidélité 
qu’il devait à son pays, s’il p’eût pas, sur- 
le-champ , communiqué ses soupçons au 
gouverneur : mais en gardant le silence 
jusqu’après le-départ de M. Boys, et ne 
parlant que lorsque celui-ci ne pouvait se 
défendre, doublement traître, ila trompé 
son pays et son ami ! 


De la manière dont l’auteur des Faits se 
félicite de l’importante découverte qu’il a 
faite , qu’une lettre adressée à M. l’écuyer 
Forbes ,) était pour moi, il est persuadé 
qu’il ne manquait plus que cela pour admi- 
nistrer la preuve des trahisons que je ma- 
chinais et dont il a rempli ses pages. Heu- 
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reusement qu'un des adages de l’auteur 


met le public à même de voir le revers de 


la médaille ; car : 


« Ogni medaglia ha suo reversos. 


Le lecteur pourra comparer la lettre 


adressée à M. Holmes du collége des avo- 


cats, dit Lyons à M. Goulburn, du mois de 


janvier 1819, avec la conclusion de l’au- 


teur, page 66. 


» 


« Il m’est impossible, Monsieur, de ne 
pas comprendre ce qu’on entend par 
correspondance clandestine; comme c’est 
la première fois que lord Bathurst me 
fournit l’occasion d'expliquer comment 
ce que vous appelez correspondance 
clandestine a dû exister, je saisis cette 
occasion de prouver à lord Bathurst 
qu’il était impossible de faire autrement, 
après qu'on eut illégalement ouvert une 
de mes lettres, adressée au docteur 
O’Meara. 


ÿ 


» 


» 
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} 


} 


( 165 ) 

& Le 8 août 1817, j'écrivis à lord Ba- 
thurst pour lui faire savoir qu'ayant 
adressé plusieurs lettres au docteur 
O’Meara, je n'avais pu obtenir aucune 
réponse au contenu de cés lettres : 
qu'ayant reçu de ses nouvelles quelque 
temps après, sans qu’il me dit un seul 
mot des affaires dont je Jui parlais dans 
les lettres en question, javais naturelle- 
ment conclu qu’elles n'étaient pas par- 
venues à leur destination. Je pris la li- 
berté de priersaseigneurie d'avoirla bonté 
de vouloir bien se charger de faire partir 
celles que j’écrirais à l'avenir au docteur 
O’Meara ; je demandai en même temps 
si je devais envoyer les lettres décache- 
tées. 


» Vous eûtes la complaisance de répon- 

dre à cette lettre le 11 du même mois, et 

vous me dites que lord Bathurst ne pou- 

vait Concevoir pourquoi M,.O’Meara ne 
11 
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» recevait pas mes lettres, et que je pou- 


» vais compter que toutes les fois que j’au- 


» rais occasion d'écrire , il se chargerait de 


» les faire parvenir, si elles lui étaient a- 


» dressées sous enveloppe. Vous terminiez 
» votre lettre en me disant que je pou- | 


» vais les envoyer cachetées. 


« D’après l'assurance que me donnait 
» lord Bathurst, sur linviolabilité de ma 
» correspondance, j'écrivis le 4 août 1617 


» à M. O’Meara, avec confiance, sur des 
» matières qui n'avaient rapport qu’à des 


» affaires particulières, et j’envoyai ma 


» lettre à lord Bathurst le même jour, avee 
» prière de lafairepartir. 
_« Jugez de ma surprise, Monsieur , ainsi 


» que de mon indignation , lorsque, rece- 


» vant une lettre du docteur du 27 février 
» 1818, j'appris que celle que je lui avais 


» écrite le 14 août 1817, lui était parvenue 


» de la maison de la Plantation, décache- 
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tée, avec une note du colonel Wvnyard, 


ortant qu’elle était arrivée d’A ngleterre 
_P q 5 


en cet état (1). 


« Je suis incapable de faire à lord Ba- 
thurst, ou à qui que ce soit de son dépar- 
tement, l'injustice de croire, qu'après 
que vous m'aviez dit que je pouvais en- 
voyer mes lettres cachetées, celle en 
question eût été ouverte en Europe. Non, 
Monsieur, je pense qu’une action aussi 


illégale et aussi indigne d’un gentleman, 


ne peut avoir éLé commise que par un 


homme, dont la conduite bien connue 


justifie toute espèce de soupçon. 


» J'en appelle à lord Barthurst et à vous, 
Monsieur , pour savoir si une pareille 
conduite ne justifie pas les efforts que 
j'ai faits, afin que mes leitres parvinssent, 
par une voie sûre ,/au docteur O’Meara, 


(1) Le contenu de cette lettre décachetée a été 


connu de tous les habitants de l’île, | 


» 


» 
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L'acte du parlement qui ordonne la dé: 


tention de Napoléon Bonaparte , ne de- 
fend pas une pareille correspondance, et 
les réglements établis à Sainte - Hélène 
m'étaient inconnus. Mais, après tout, 
quel mal en est - il résulté , ou quel est 
celui qui peut arriver de la correspon- 
dance que j'ai entretenue ? En quoiai-je 
sigrossièrement erré, que lord Bathurst 
puisse se permettre de penser que je ne 
suis pas propre à m'acquitter des com- 
missions qui sont confiées à mes soins , 
suivant le cours ordinaire des affaires ? 
Nul doute que sa seigneurie nait été trom- 
pée par de faux rapports, sans quoi, elle 
ne m'aurait pas condamné sans m’enten- 
dre; et, dans cette pensée, je profite de 
l’occasion qui m’est offerte de donner 
à lord Bathurst une telle explication de 
ma conduite, qu’elle mauifestera l’inno- 
cence de ma correspondance. 

» Î] est presque impossible que milord 


ignore que, depuis un temps considé- 
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» rable, le comte Bertrand a été obligé de 
» dépenser quareà cinq centslivres sterling 
» par mois , en partie pour se procurer les 
» choses de première nécessité, dont sir 
» Hudson Lowe ne donnait pas assez, et 
» en. partie pour fournir aux différentes 
» familles renfermées à Longwood de quoi 
» subvenir à leurs besoins , et les faire vivre 
» dans une espèce d’aisance. L'argent pro- 
» venant de la vente de la vaisselle de Na- 
» poléon, quatre mille livres sterling pré- 
» tées par le comte Las-Cases, etneufou dix 
» mille, seuls fonds qui fussent à la disposi- 
» tion du comte Bertrand, et placés entre 
« les mains de MM. Baring frères et 


ÿ 


compagnie, se trouvant épuisés , le comte 
» Bertrand tira des lettres de change sur 
» de respectables banquiers de Londres , 
» mais ces lettres furent protestées. Les 
» Français ne pouvant toucher l’argent qui 
» leur appartenait, on s’adressa à moi en 
» ma qualité d'agent, pour'tâcher de m’as- 
surer de l'existence des fonds sur lesquels 
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on comptait ; ou, si la chose était impos- 
sible, de découvrir si quelques-uns de 
leurs parents pouvaient leur offrir des se- 
cours pécuniaires , jusqu’à une certaine 
somme , savoir, cinq cents livres sterling 
par mois, comme étant celle qu’on croyait 
suffisante, y compris ce que le gouverne- 
ment anglais leur allouait, pour faire sub- 
sister les familles de Longwood. Afin que 
les lettres de change du comte Bertrand 
ie fussent plus protestées , je fus requis 
de les accepter jusqu’à concurrence de 
dix-huit cents livres sterling ; elles ne de- 
vaientêtre que de deux cents livres ster- 
ling par mois : on mepria aussi d'envoyer 
de temps en temps des livres, des pam- 
phlets et des journaux. Pour ma garan- 
tie, on me fit des communications qui 
me procurèrent la certitude qu'un fonds 
de trois mille livres sterling serait déposé 
entre mes mains; je devais aussi obte- 
nir des informations sur l’état des fonds 
publics. Ces communications avaient 
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rapport qu’à des affaires particulières et 
n’en avaient aucun avec la politique. Je 
me chargeai avec plaisir d’une pareille 
commission, qui me donnait lespcir 
d’alléger les souffrances de mes sembla- 
bles. J’écrivis sur-le-champ ces lettres 


‘auxquelles on a attaché tant d'impor- 
‘tance , et je consentis qu’on tirât sur moi, 


jusqu’à la concurrence de dix-huit cents 
livres sterling. Telle est, Monsieur, le 
sujet de ma correspondance ; et si j'ai 
commis un crime, je le regarde comme 
si honorable, que, loin de m'en re- 
pentir , si j'étais placé dans une sembla- 
ble situation, je n’hésitérais pas un seul 


instant à le commettre denouveau. 


» Si lord Baihurst eût eu la bonté de 
m’accorder un moment d'audience, après 
avoirreçu ma lettre du 14 novembre der- 
nier, j'aurais convaincu $a seigneurie 
que l’objet que j'avais en vue, était celui 
de procurer aux Français les choses 
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qu’ils ne pouvaient pas trouver à Sainte- 


Hélène, soit faute de fonds suffisants, 
soit à cause de l’éloignement où cette île 
se trouve ; soit par la mauvaise volonté 
de sir Hudson Lowe. 

» Je sais que le comte Las Cases.s’est 
plaint bien des fois de ce qu’on n’en- 
voyait. point de livres ni de pamphlétsà 
Napoléon, etqu’ilest peiné d'apprendre, 
par lecomte Bertrand , que depuis deux 
ans on n’a reçuä Longwood que vingt- 
sept volumes d’ouvrages nouveaux., 
quinze livraisons des Lettres Normandes 
et Champeñnoises, et même que quelques- 
unes de ces brochures avaient étépubliées 
sous le gouvernement de Napoléon. Je 
sais aussi que les livres, lés brochüres et 
journaux, que vous déclariez, dans votre 
lettre du 1° avril 18r8 ; devoir envoyer 
a Napoléon, n’étaient pas encore arrivés, 
a Longwood à la mi-août, et qu’il nere= 
Soit jamais aucun journal français ; quoi, 


nl 
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» que cette même lettre annoncçät quele 


SJ 


-» journal du commerce etautres papiers 
» français, lui seraient régulièrement tran- 


Er 
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mis. De plus, comme voire leure du 28 
février informait le comte Bertrand que 


2: 


» de temps en temps vous. vous adresseriez 
» à lui pour le payement deslivres, bro- 
» chures, etc., que vous deviez lui adresser 
» à Sainte- Hélène ; n’en recevant aucun, 
» il n’est pas extraordinaire qu’il ait em- 
» ployé un agent pour acheter deslivres et 
» les Jui Lenvoyer- Mayant choisi pour cela, 
» il me semble que mon intervention n’a 
» pas été inutile ni inconvenante é 1) 


» J’enverrai bien volontiers, pour être 
» examinés par qui de droit, les livres 
» dont je parle dans mes lettres précé- 
» dentes: lord init peutles transmettre 
» par. qui 1e voudra ; j’ensage ma parole 


(1) M. Goulburn, dans ses lettres, assure que 
c'est l’épithète dont s’est servi lord Bathurst, 
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d'honneur qu’ils ne contiennent aucune 
lettre, aucun papier, ni aucune infor- 
mation clandestine quelconque, et je 
suis prêt à fournir telle caution qu'il 
plaira à sa seigneurie de fixer, pour ga- 
rantie de ma véracité. 


» Si lord Bathurst veut nommer un li- 
braire, je lui donnerai, à l'avenir, des 
ordres pour les livres qui doivent être 
envoyés, et ils le seront par la voie qu'in- 
diquera sa seigneurie; je n’aurai dans 
cette affaire d’autre soin que celui de les 


payer. » 


Je me flatte que ces explications, jointes 


à celles qui suivront, me dispensent de ré- 


pondre à l’interrogatoire ombastique par 


lequel l’anteur termine son attaque contre 


moi. Sir Hudson Lowe, suivant les notions 


d'équité qui lui sont communes avec l’au- 


teur, est bien persuadé qu’il aurait pu,.en 


sûreté de conscience, inventer plus de faus- 


setés pournoircir mon caractère:mais, grâce 
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à Dieu , il existe une opinion publique en 
Angleterre, et puisque j'y suis forcé, c’est 
à elle que j'en appelle ; c'est d’après sa dé- 
cision que je resterai debout, ou que je 
iomberai. 


Page 68, l’auteur des Faïts observe : 
«Quant aux bulletins qu’on a fabriqués sur 
» ‘la santé de Bonaparte , pour tromper le 
» prince et le peuple anglais, j'avoue que 
»_je n’en ai jamais entendu parler» Ce misé- 
rable subterfuge est évidemment la seuleres- 
source de gens qui, convaincus de malver- 
sations, cherchent, par tous les moyens pos- 
sibles, à détourner l'attention publique, par 
la dénégation des crimes qu’ils ont commis. 


Cette affaire causait sans donte trop d’em- 


-barras x la maison de da Plantation, pour 


qu’on:$’en entretint souvent: Par des trans- 


“positions dénoms, de dates et de circons- 


tances, l’instructeurde l’auteur des, Haïts 
lui a donné pourfaux cequ'il savait être fai. 


“Parexemple , en parlant des notes extraites 
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de la lettre de sir Thomas Reade, écrite 


le 25 avril 1818, et envoyée le même jour 
au gouverneur , il dit « que le docteur Ver- 


» ling, aide-chirurgien du corps d’artille- 
» rie, reçut de sir Hudson Lowel’ordrede 


» se rendre à Longwood ce jour-là même; | 
» tandis que ee ne fut que le 25 juillet sui- 
» vantqu’il s’y rendit, c’est-à-dire, quatre- 


» vingt dix -neuf jours après l’envoi des 
» notes. » Il est bon d'observer que le doc- 


teur Verling, pendant tout ce temps-là, 
était occupé à donner ses soins aux malades 
de son corps, à l'hôpital de Jamestown, 


d’où il n’est pas sorti, au vu et su de toute 
la ville. 


L'historique de cette transaction extraor- 


difaire mérite de trouver place ici; on 
peut compter sur son authenticité. En 
1816, sir Hudson Lowe m’ordonna de 


faire, lorsqu'il le jugerait à propos, des 
bulletins de la santé de Napoléon, qui de- 
vait n’en rien savoir, et M. le gouverneur | 
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se permettait souvent d’en altérer le con- 
tenu. En septembre 1817, Napoléon étant 
sérieusement malade, je faisais des bulletins 
journaliers ( toujours par ordre du gouver- 
neur } et Napoléon en eut connaissance au 
commencement du mois d'octobre; ce 
furent des personnes autorisées ad hoc 
qui Ven avertirent. Il trouva fort mau- 
vais que son chirurgien fût forcé, à son 
insu, de donner des bulletins de l’état de 
sa santé ; et il me dit, qu’à moins que je lui 
donnasse ma parole d'honneur de n’en plus 
faire sans son autorisation, ou, s'il était 
trop mal pour me la donner, sans celle du 
comte Bertrand, auquel je remettrais les 
originaux, il ne me recevrait plus. Je 
ne crus pas devoir prendre un tel engage- 
ment saus préalablement consulter sir Hud- 
son Lowe. M. le gouverneur, lorsque je lui 
en.parlai,. me donna une réponse évasive, 
et laissa passer un long temps avant d’en 
donner une positive. Etant resté plusieurs 
jours. sans voir, Napoléon, ce dont j'avais 
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eu soin de prévenir le gouverneur , il m’au- 


torisa enfin à dire à Napoléon qu’on ne fe- 
rait plus de bulletins sans sa permission. I] 


s'était élevé des difficultés sur la rédaction 
des bulletins, sir Hudson insistant qu’on dé- 


signàt Napoléon sous letitre et sous le nom 


de Général Bonaparte ; cependant, après 
quelque discussion à ce sujet, lecomte Bex- 
trand m’autorisa à omettre toute espèce de 
titrés, et à me servir simplement du terme 
de Patient. Je donnai de vive voix con- 


naissance de cet arrangement à sir Hudson 
Lowe, le 15 octobre 1817. Toutes les dif- 


ficultés étaient ainsi aplanies, et comme les 


e . ?» e La g- j ee 
originaux étaient déposésentre les mains du 


comte Bertrand , il était impossible de fal- 
sifier les bulletins. Sir Hudson Lowe, n’ap- 
prouvant pas l’arrangement dont on était 


convenu , je cessai de donner des builetins. 


H eut recours à un expédient tout-à-faitana- 
Jogue aux mesures qu’il avait introduites à 


Sainte-Hélène , mesures que je ne crois pas 
qu’on puisse justifier, vu qu’elles sont dia- | 
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métralement opposées à tout principe de 
probité. 


ft fabriquer de faux bulletins, et em- 
ploya à cet effet un chirurgien qui n’a ja- 
mais vu le malade, et qui par conséquent 
n’a pu connaître la cause de sa maladie. Ces 
bulletins ont été envoyés en Angleterre et 
aux différentes cours de l’Europe, par sir 
Hudson Lowe, et par les commissaires des 
puissances alliées, auxquels le gouverneur 
les avait transmis régulièrement, depuis le 
mois de novembre 1817 jusqu'au mois 
d'avril 1818, temps auquel cette falsification 
fut découverte , et voici comment : 


Ün des commissaires des puissances al- 
liées ( celui de France }, à qui sir Hudson 
Lowe avait cachélesecretde la mesure qu’il 
avait “adoptée, ayant dit par hasard au gé- 
néral Montholon : » Nous avons vu dans le 
» bulletin d'aujourd'hui, que Napoléon 
» allait passablement bien. » Ces paroles 


amenèrent une explication, et l’expédient 
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que sir Hudson Lowe avait-employé, fut 


découvert, je ne dirai pas à sa grande | 


confusion, car il ne rougit de rien (1). 


Lorsque je repris mes fonctions à Long- 


nnrenennn enr 


(1) Sir Hudson Lowe, lorsqu'il ne put s’empé- 


cher de donner quelques raisons au sujet de la 


conduite qu’il avait tenue, fit tous ses efforts pour 


faire croire au comte Bertrand que «les faux bulle- 


# lins devaient ieur origine aux conversations qui 


» avaient eu lieu entre M. Baxter et moi. » Si ce 


qu’il disait était vrai, pourquoi me l’avoir caché; 


pourquoi en a-t-on fait un mystere? Pour les 


rendre authentiques, ne devait-on pas les commu 


niquer au médecin qui, seul, voyait Napoléon ? 


une pareille conduite n’a pas besoin de commen- 
taires. 
Pour qu’il né reste au public aucun doute sur un 


événement ‘aussi extraordinaire , ét qui donne la 
mesure du Système que l’on suit à Sainte-Hélène ; 


pouréclairerles partiesintéressées à cetie transaction 


que je me Suis fait un devoir de mettre au jour, on 
trouvera, dans l’appendice, des pièces officielles 
qui ont rapport à cette affaire, depuis le n° 1° 
jusqu'au 8°. 
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wood, le 9 mai 1818, Napoléon, afin de 
couper court à la falsification des bulletins, 
décida que je ferais toutes les semaines et 
plus souvent, s’il était absolument néces- 
saire, un rapport de l’état de sa santé, et 
que je pourrais en envoyer copie au gou- 
verneur , s’il le désirait. Je communiquai 
cette décision à sir Hudson Lowe qui, non- 
seulement refusa de recevoir ce rapport, 
mais me défendit même de lui rien écrire à 
ce sujet. Il me rendit tous les bulletins que 
je lui avais envoyés, et m’ordonna de me 
rendre à la maison de la Plantation , toutes: 
les fois qu’il jugeraït à propos de m'envoyer 
chercher ; qu’alors je lui ferais, de vive- 
voix, mou rapport en présence de témoins 
à son choix. Il n’oublia pas, suivant sa 
louable coutume, de décharger sa mauvaise 
humeur sur moi , toutes les fois qu'il avait 
un accès de malice ou de caprice. 


Poursuivant toujours son plan de mysii- 
fication , et décidé à nele pas abandonner, 
12 
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l’auteur des Faits dit, pages 69 et 70, que 
Napoléon avait la permission illimitée de 
monter à cheval et de recevoir compagnie, 
quand bon lui semblait. Confondant ainsi, 
comme il l’a fait à l'égard des bulletins, les 
temps et les événements, il n’est pas plus 
croyable sur les uns que sur les autres. Au 
sujet de la permission qu’il a de recevoir 
compagnie, j'observe que les visites entre 
les officiers de la garnison, les habitants, 
les voyageurs et les prisonniers de Long- 
wood,, sont défendues, soit par des probibi- 
tions directes, telles que celles qui ont été 
intimées aux officiers du soixante-sixième 
régiment (1), par des proclamations , des 


(1) Aussitôt qu'un vaisseau arrive dans le port, 
les officiers, avant qu'il{leur soit permis de descendre 
à terre, reçoivent parécrit la défense de communi- 
quer avec les exilés. Le gouverneur a parfois essayé 
d'obtenir l’entrée de Longwood pour ses amis, ou 
pour des personnes dont il connaissait les sentiments 


hostiles envers Napoléon. 
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insinuations et des menaces faites à des 
individus, par la crainte de se rendre sus- 
pect, soit enfin par la clause sans laquelle 
nulle permission n’est accordée , savoir ; 
qu’à l’issue de a visite on est obligé de 
veuir faire au gouverneur le rapport de ce 
qu’on a dit et entendu. Deux exemples 
frappänts fournissent la preuve incontes- 
table qu'aucune espèce d’amélioration en 
faveur des prisonniers, quelqu’apparente 
qu’elle soit, se réduit en réalité à rien: 
cette vérité va être démontrée par le récit 
de ce qui s’est passé en deux circonstances 
différentes. 


Le 9 maï 1818, le comte Bertrand recut 


une lettre de sir Hudson Lowe, contenant 
un extrait d’une dépêche du comte Ba- 
thurst , datée du 1* janvier de la même 
année, par laquelle il offrait de permettre 
à cinquante personnes au choix de Napo- 
léon , mais qui devait être approuvé par le 
gouverneur, de visiter Longwood, sans 
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autre laissez-passer qu'une invitation de sa 
part. Cette dépêche coutenait aussi l’ordre 
de ne mettre de sentinelles, en été, autour de 
Ja maison, qu’à neuf heures du soir. Sir Hud- 
son Lowe, à-peu-près dans le temps qu'il 
envoya sa lettre, publia une proclamation, 
par laquelle il défendait toute espèce de 
communication avec les prisonniers. Ilcon< 
tinua à faire placer les sentinelles à six 
heures, comme à l’ordinaire. Il donna par 
écrit et fitafficher dans les corps de garde, 
Ja consigne de laisser circuler les Français 
jusqu’à neuf heures ; mais il fit dire verbale 
ment, et tous les jours, aux sentinelles de 
ne pas les laisser sortir après six heures : il 
fidéfendre aux officiers du soixante-sixième 
régiment de parler aux Français, à moins 
qu’on ne lui envoyât le rapport de ce qui 
avait été dit. 


Ce quisuitservira encore mieux à prouver 
que toute amélioration, quelqu’apparente 
qu’elle soit, n’est qu'illusoire, et montre ea 
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même temps labonne intelligence quirègne 
entre quelques-uns des grands personnages 
de l'ile de Sainte-Hélène. Vers la fin de 
décembre 1818 , un officier du vaisseau de 
Sa Majesté, la Favorite, fut invité à la maison 
de la Plantation : dans le cours de la con- 
versation , l'officier demanda à sir Hudson 
Love, s’il était vrai que lord Bathurst eût 
accordé à Napoléon la permission de rècez 
voir la visite de cinquante personnes : que 


si celte nouvelle n’était pas apocrÿphe, lui 


et quelques-uns de ses amis, demanderaient 
à être compris dans le nombre des cin- 
quante. Sir Hudson Lowe répondit que la 
nouvelle était vraie , qu’il était prêt à douner 
à linterlocuteur un Zaïssez-passer , quand 
il jugerdit à propos de’ lé démander, mais il 
protesta’en même temps , de l’air du monde 
KR plus pathetique,du chagrinqu'il ressentait 
de ce que Napoléon Bonaparte ne voulaït 
recevoir personne : sir Fhomas Reade ñe 
imanqua pas d’appuyéf le mensonge de son 
patrôn. Deux ou trois jours après , les lieu- 
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tenants Pearce et. Booth, et le chirurgien 
Hall ,employés à bord de la Favorite, en 
conséquence de la déclaration de sir Hudson 
Lowe, se rendirent chez sir Thomas Reade, 
et demandèrent un laissez - passer pour 
Longwood. Après un moment d’hésitalion, 
le chevalier sicilien. dit « qu’il n’était pas 
»_ en son pouvoir d'accéder à leur demande, 
» qu'ils devaient s’adresser à l'amiral. » Ces 
officiers se rendirent donc chez lui; là, 
après avoir expliquéla cause de leur visite, 
l'amiral Plampin leur fitsubir un longinter- 
rogatoire sur le sujet qui les.attirait à Long- 
wood; il leur accorda un /aïssez-passer à 
condition qu’ils lui donneraient leur parole 
d'honneur qu’ils n’iraient pas voir Napo- 
léon, quand méme il les ferait appeler. A 
cette condition ,' ils furent rendre leur pre= 
mière et dernière visite. à Longwood. Voilà 
le moyen dontse.sert. sir. Hudson Lowe 
pour priver Napoléonde recevoir desétran- 
gers, eten même temps pour en rejéter la 
faute sur autrui ! 
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Ce qui m’est arrivé à moi-même ést une 
preuve irréfragable de ce que j'ai avancé 
plus haut, c’est-à-dire de l’empressement 
que mettent les grands personnages de l’île 
à favoriser les vues les uns les autres. Ayant 
été requis,.maintes fois, par sir Hudson 
Love, lorsqu'il me maltraitait, d’en appeler 
à l’amiral Plampin qui, dit-il, m’écouterait 
volontiers ; je me reudis en conséquence à 
la résidence de M. l'amiral, le 12 avril 
1818, afin de lui conter mes doléances et 
demander ses avis. L’amiral qui , lorsque 
j'arrivai chez lui, se promenait avec son 
épouse sur la pelouse qui conduit à sa 
maison , rentra dans son appartement, aussi- 
tôt qu’il m’eut aperçu. Je dis à M. Elliot, 
son secrétaire, le sujet qui m’amenait chez 
Vamiral , et le désir que javais d’en obtenir 
un moment d'audience; mais lorsqu'on lui 
communiqua mon humble prière, 27 refuse 
de me voir, et quelque quinze jours après, 
sir Hudson Lowe me fit un crime de n’en 
avoir pas appelé à mon commandant 
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supréme ,; Ce qui, suivant lui, était une 
preuve certaine que j’avais tort ! 


À Ta 71e page et ailleurs, le véridique 
auteur des Farts répond à une question qu’il 
se propose à lui-même, au sujet du sourire 
féroce qu’on dit que Napoléon attribue à 
sir Hudson Lowe et à son adjudant-géné- 
ral (1). Que cette assertion soit vraie ou 


fausse, il n’en est pas moins certain que 


tout homme impartial , qui n’estaveuglé par 
aucun préjugé, et qui a été lémoin des 
vexations qu’on a fait éprouver aux exilés 
de Longwood, après l’arrivée de l’adjudant 
général, approuverale langage sévère qu’ils 
peuvent avoir tenu contre lui, étant surtout 
la seule ressource qui leur restât pour le 
redressement de leurs griefs. 


(1) L'auteur, disant que sir Thomas Reade sourit 
souvent, le connaît beaucoup sans doute; ilpour- 
rait peut être apprendre au public s’il est vrai que 
sir Thomas ait dit en souriant que « les alliés 
ont manqué leur but en ne faisant pas étrangler le 
Jeune N....... » 
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. Le meilleur commentaire que je puisse 
faire sur les professions réitérées que fait 
l’auteur de sa pureté et de son impartialité, 
des louanges excessives dont il accablé 
sir Hudson Lowe, qu’on lira plus bas ; ce 
commentaire , dis-je, est consigné dans les 
faits incontestables qu’on trouvera vers la 
fin de mes observations sur la manière dont 
le gouverneur a traité les prisonniers , ainsi 
que moi-même. En comparant sa conduite 
envers eux, etles éloges dégoüûtants que lui 
prodigue le libelliste , le publie, libre de 
toute influence, saura le jugement qu'il en 
doit former. 


Quelque fertile que soit l’auteur à décou- 
vrir ce à quoi personne n'a songé avant 
lui, et ce que des faits évidents et la noto- 
riété publique récusent; il n’est pas surpre- 
nant que lui, qui dénigre indistinctement 
les individus de l’un et de l’autre sexe, 


même les enfants dontie père, le comte Ber- 


trand, est de la suite de Napoléon, ait pu 
. æouver que l'humanité et toutes les vertus 


mme mur Re À À 
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se trouvaient concentrées dans la personne 
pour la justification de laquellé son livre a 
été composé. Cependant, l'auteur a tout-à- 
fait méconnu le caracière de ses compa- 
iriotes, s’il peut supposer, pour un moment, 
qu'ils se contenteront de l’énumération 
générale des vertus de sir Hudson Lowe, 
sans donner une seule preuve de l’exereice 
de ces vertus. Au contraire, il est impossi- 
ble qu'il se persuade qu'aucun homme 
sensé puisse avoir lu des pages où la flat- 
ierie, J’adulation la plus grossière, sont 
ermassées , sans exiger des preuves de cette 
noble munificence , de ce penchant à 
l'amour de ses semblables , de cette charité 
universelle, qui distinguent si éminemment 
son amj, ou pour mieux dire son patron. 
Jose avancer qu’une seule preuve des vertus 
qu'il lui attribue, aurait plus d'effet sur 
l'esprit du public que toutes les louanges 
dont il est si prodigue. L'absence de ces 
preuves donne le désir de faire des recher- 
ches, et les lecteurs, avant de s’être assurés 
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de la base sur laquelle reposent ces compli- 
ments outrés, croiront, pour la plupart, 
que l’auteur a composé une ingénieuse 
satire au lieu d’un panégyrique. Qu’y a-t-il, 
par exemple, de plus vague et de moins 
satisfaisant que observation usée qui ter- 
mine l’ouvrage de l’auteur ? « Je pourrais 
» dovner des preuves de la munificence 
» de sir Hudson Lowe, à laquelle j'ai fait 
» allusion , mais je dois épargner sa sensi- 
» bilité. La justice exige que j'aille jusque- 
» Jà, mais la délicatesse m’empêche d’en 
dire davantage. » 


Lorsque la-tendance générale du livre 
de l’auteur sera connue, que la tournure 
mystérieuse et anonyme des événements 
qu’il raconte sera examinée ; que le singu- 
lier hasard qui Fa, conduit à Sainte-Hélène 
sera accouplé avec la cause qu’ila embras- 
sée, le paragraphe ci-dessus ouvrira un 
vaste champ aux conjectures qui, tout en 


justifiant les soupçons contre les personnes 
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dont il défend les actions , feront douter de 
l'honnêteté de ses principes. T1 est très- 
probable que sous peu on connaîtra les 
motifs qu'a eus l’auteur de publier sa bro- 
chure; jusques-là, toute autre conjecture 
de ma part serait prématurée, 


Revenons aux Faits. L'auteur ob- 
serve, page 77, que lorsque sir Thomas 
Reade, faisant fonction d’adjudant-général, 
se rendit chez Napoléon, pour lui donner 
Connaissance d’une certaine décision, « ce 
» dernier, l’écume à la bouche , commença, 
» Suivant sa coutume, à gronder; sur quoi, 
» sir Thomas le pria de ne pas se mêttre 
» er colère. » Ce fait est de toute faussété, 
et entiérement de linvention du libelliste. 
Sir Thomas Reade, me dit ; aprés son en- 
trevue avec Napoléon, que « comme sa 
» mission était d’une nature très-désagréa- 
» ble, et couchée en termes sévères, il für 
» extrèmement surpris de trouver. Bora- 
» parle aussi civil qu'il le fat envers lui; 
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au lieu de s’emporter, il se mit à rire, et 
me demanda : Quelles nouvelles y a-t-il ? 
et me fit d’autres questions semblables -: 
il dit simplement, après que le comte 
Las-Cases lui eut montré la traduction 
du message que j'apportais : Pi. mi si 
perseguitera , meglio andra , é mostrero 
al mondo che rabbia di persecutione, 
» fra poco, mi si lever tutti gli altri, € 
» qualche mattina m’amazzerano. » Voïla 


mot pour mot ce que me dit sir Thomas 
Reade (1). 


(1) Sir Thomas Reade me permit de lire le mes- 
sage, le voici : L’établissement de Longwood doit 
être diminué de quatre personnes ) sans donner au- 
cuve spécification des individus , excepté ,Piont- 
kouky)qui devaient être envoyées sur-le-champ au 
cap de Bonne-Espérance. Que ceux à quiil serait 
permis de rester, signeraient une formule dictée par 
sir Hudson Lowe, portant qu’ils se soumettraient 
volontairement à toutes les restrictions qu'il juge- 


rait à propos d'imposer à Éonaparie, Sans sé per- 


mettre d'y faire aucun commentaire ni aucune 
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En parlant de la cour de Longwood, «que 
pas un d’eux n’a jamais manifesté aucun 
désir des secours ecclésiastiques, » cetteas- 
sertion est de la plus grande fausseté ; car 
le comte Las-Cases demanda un prêtre en 
1816, peu à près l'arrivée de sir Hudson 


remarque ; que ceux qui ne voudraient pas la signer 
seraient sur-le-champ envoyés au cap; que ceux 
qui resteraient à Sainte-Hélène, et qui parlaient 
mal du gouvernement sous lequel ils vivent, ou 
qui de tout autre manière se conduiraient mal, 
seraient incontinent chassés de l’île et embarqués 
pour le cap, où ils ne trouveraient aucun secours 
pour retourner en Europe ; qu’ils seraient soumis 
aux lois anglaises et particulièrement aux acies qui 
déclaraient que quiconque assisterait ou faciliterait 
à Napoléon les moyens de se sauver, se rendrait 
coupable de félonie ; qu’on leur ferait leur procés, 
etque, s'ils étaient trouvés coupables de ce crime, 
ils seraient punis de mort. Ce message demandait 
aussi Le payement des livres qui avaient été fournis 
à Napoléon, et le désir qu'avait le gouverneur qu'au 
cas qu’un étranger le visitât, un officier nommé par 


Jui, assistat à l’entrevue. 
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Lowe; et le comte Bertrand réitéra cette 
demande en mars 1818. J’ai appris en outre 
que le père, ou quelqu’autre parent du 
comte Bertrand, s'étant adressé à lord 
Baihurst pour le même sujet, sa sei- 
gueurie répondit qu’il ne permettrait à au- 
cun prêtre catholique romain de se rendre 
à Sainte-Hélène, pour instruire Îes enfants 
des exilés, à moins qu'il n’eût passé la 
soixantaine : cette réponse équivalait à un 
refus. J’ai souvent vu madame Bertrand, que 
l'auteur signale comme une femme sans re- 
ligion, déplorer en termes amers de n’avoir 
à Longwood aucun instructeur ecclésiasti- 
que, et gémir de la barbarie de ceux qui ne 
permettaient pas qu’un prêtre vint à Sainte- 
Hélène. Tout le temps dont les comtes 


‘Bertrand et Montholon peuvent disposer, 


est employé à l'instruction de leurs enfants, 
ei à leur inculquer les principes de la re- 
hgion. Le comte Bertrand, en particulier, 
est saus cesse occupé de l'éducation de ses 
trois charmants enfants, et lés deux aînés 


Pr 
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sont déja très-avançcés dans le latin, l'a- 
riibmétique, etc. ; la belle petite Hortense 
fait aussi de rapides progrès. Le temps 
qu’absorbent ces différentes occupations 
louables , l'empêche de se rendre à la ville 
aussi souvent que le libelliste le dit dans sa 


47° page. no. 


- Après avoir avoué qu’il n’a. lu aucun des 


ouvrages qu’on à écrits sur l’île Sainte-Hé- | 
lène , l’auteur entre dans un détail pitto- 
resque des beautés naturelles de l’île, et 


des améliorations sans nombreïqu’elle doit 
aux soins de sir Hudson Lowe, etc. Il est 
évident qu’il a employé toutes les ressources. 


de son imagination, et quoique ses exagé- 
rations absurdes puissent en imposer aux 
ignorants , toutes les peines qu’il a prises 
pour assurer le public de lexactitude de 
ses pinceaux seront perdues. Les gens ins- 


truits, en comparant soi tableau avec ceux 
d’une multitude d’autres écrivains , verront 
qu'il a perdu son temps, et que son seul 
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but a été d’exagérer les beautés de cette 
île, et d’en cacher les désagréments. Cette 
assertion se prouve par Je soin qu'il a de 


citer jusqu’à satiété les avantages dont on y 


jouit, sans parler une seule fois des incon- 
vénients qu’on y “aida 


A ÿantdéjà donné quelques détails sur l’île 
et son climat, détails dont je puis facilement 
prouver l'authenticité, je vais maintenant, 
pour répondre à ceux de |’ auteur, citer 
lopinion de deux écrivains. Je commence 
par M. le secrétaire Brooke, dont j'ai déjà 
fait mention : en parlant de Sainte-Hélène , 
il observe « que cette île ne peut étre re- 


» gardée comme fertile ; la majeure partie . 


» des terres est inculte ‘et incapable d’au- 
» cune production. Dans les endroits même 
» les mieux cultivés, et qui sont les plus 
» productifs , l'espoir du jardinier est sou- 
.» vent trompé, et soit que la perte des 
».$emences soit occasionnée par le sol ou 


13 
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» l’athmosphère , ilarrive souvent qu’on ne 
» récolte rien (1).» 


Ces remarques sont confirmées par les 
essais du très-respectable major général et 
gouverneur Beätson, dont l'intention était 
visiblement de donner une hante idée de 
Sainte-Hélène, et de montrer les avantages 
qu’on en retirérait, en y: établissant une 
colonie. En parlant de Longwood, il ob: 
serve « que jadis cet endroit était tout Cou: 
» vert de bois. » Un peu plus loin, après 
avoir fait l’éloge de cette plaine, le général 
ajoute : « À environ un mille et demi, à 
» l’est de la maison de Longwood, 

» trouve les restes de plusieurs arbres à 
» gomme ; il n’y a plus que. des racines ct 
» quelques pouces d’écorce. » 


Dans ün rapport fait par le gouverneur 
et le conseil, en 1716, il est dit.« que 


(1) Histoire de Sainte-Hélène par Brooke. 
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» parmi les causes qui rendent ce térräin 
» incapable de culture, c’est qu'il n’ÿ à 
» point d’eau, excepté quelques sources, 
» salées et saumätres. » Dans une autre 
partie de son ouvrage ,:ayant tâché de per- 
suader qu'autrefois l’île était couverte de 


bois, et s'être plaint qu'il n’en restait que 
peu de vestiges, il donne pour raison de 
cette nudité, l'introduction des chèvres 
dans l’île, etc. « Rien, dit-il, n'échappe à 
» la voracité de ces animaux ; ils ont dé- 
» truit les jeunes arbres, et les vieux étant 
» tombés de vétusté, il n’est ‘pas étonnant 
» qu’il ne s’en trouve plus. » 


Si l’on compare les ouvrages des auteurs 
dont la véracité n’est pas suspecte, aux 
descriptions enchanteresses, mais fabuleu- 
ses, des scènes présentées par l’auteur des 
Faits, on ne pourra pas être taxé d’in- 
justice, si l’on en conclut qu’il a puisé ses 
descriptions dans l’histoire d’une île fabu- 
leuse, placée par l’auteur de la vie de Clé- 
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véland, à une dixaine de lieues de Sainte- 
Hélène; et comme il est possible que mes 
lecteurs n’aient pas une bibliothèque aussi 
bien fournie que celle de sir Aludson Lowe, 


je vais transcrire quelques passages du ro- 
man qui a fait les frais de la description que 
l'auteur nous donne de Sainte-Hélène et de 


son climat. 


» 
$ » 
» 
>» 
» 
# 
» 
» 
» 
» 
» 
y» 


» 


«C'était une plaine dont la largeur était 
d'environ quatre lieues sur cinq de lon: 
gueur ; elle paraissait environnée de 1ous 
côtés par des rochers semblables à celui 
que nous venions detraverser. Ils étaient 
moins hauts que roides et escarpés. La 
vue était bornée de toutes parts; mais 
Vunivers n'a rien de plus agréable que 
ce qui s’offrit à mes regards dans ce 
petit espace: touté la campagne me parut 
un jardin enchanté. C’étaient des allées 
d’arbres à perte de vue. de petits bois, 
un mélange bien ordonne de prairies et 
de terres cultivées, des maisons d’un côté 


à 


» 


» 


» 
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et de l’autre, qui se répondaient avec 


symétrie, et qui paraissaient aussi bien 
disposées pour le plaisir des yeux, que 
pour la commodité des habitants: 


» Le soleil, qui commençait à répandre 
ses rayons, donnait un air si riant à toutes 
les parties de cette belle campagne, que 
je me crus transporté dans un nouveau 
monde, et je ne pouvais rassasier l’avidité 
de mes regards. 


» La nature nous aide, car elle n’est 
nulle part plus libérale et plus féconde. 
Dépuis tant d’années que notre établis- 
sement est formé, nous n’avons point 
connu d'autre saison qu’un continue} prin- 
temps, qui est toujours accompagné des 
richesses de l’automne (:).» 


(r) La description que l’auteur fait de la beauté 


des dames de Sainte Hélène n’est pas empruntée de 


Cléveland, qui, en parlant des filles de l’île où il 


se trouvait, dit: « Il est vrai que nos filles sont des 
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Comme une autre grande preuve dé la 
bonté du climat et de la santé florissante 
dont jouissent les habitants, l’auteur nous 
dit, page 89, « que a jigure d’une fille 
» de quinze ans ressemble, à Sainte-Hé- . 
» lène, à celle d’une femme mariée et mère, 
» de trente ans; dans tout autre pays.» 
Le plus superficiel de tous les lecteurs sen- 
üra qu’il est impossible de donner une meil- 
leure preuve que celle-là, que le climat de 
Pîle est délétère. 


Il est bon aussi de comparer la descrip- . 
tion que fait l’auteur de « l’abondance des 
» gras pâturages, d’un pays bien cultivé, à . 
» plusieurs milles de distance de tous côtés; 
» parsemé de fermes productives, des vues 
» incomparables, d’épais feuillages, de la 


En nse 


» créatures parfaites ; il semble que la nature en 
» les formant mette cn charmes tout ce qu'elle 


» aurait dû employer de plus pour produire un 
» garçon, » 
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» verdure, etc. », à ce que ce rival et 
prototype de Cléveland dit page 93 : «Le 
» prix de tous les articles de première né- 
» cessilé, coûte trois cents pour cent de 
» plus qu’en Angleterre; quant aux pro- 
visions de bouche, elles sont de cinq 


1 


» cents pour cent plus chères que dans 
» l’Inde. A Madras, un mouton ne coûte que 
» trois francs ; à Sainte-Hélène, un canard 
» étique se paye dix schellings ( douze 
» francs. } » 1] poursuit ainsi : « Un capitaine 


.» de vaisseau employé à cette détestable 


» station, où il ne peut acquérir ni gloire, 
» ni richesse, dépense sa paye de trois à 
» quatre jours, pour se procurer un dinde 
» rôti, et deux misérables poules bouil- 
»liest! : 


Cetre preuve palpable de l’inconséquence 
de l’auteur me rappelle la remarque sophis- 
tique contenue dans la 56° page dés Faits ; 
il y est écrit : « que celui-là devait être un 
» général grandement favorisé des têtes cou- 
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» ronnées du continent, qui, Outre une 
» charmante retraite, avait obtenu du roi 
» d'Angleterre un traitement d'environ vingt 
» mille livres sterling (480,000 francs) par 
» an, » Quoiqu’au premier aperçu cette as- 
sertion paraisse plausible, il est bon d’exa- 
miner la question de sang froid. Napoléon 
n'est-il pas gendre de l’empereur d’Autri- 
che, et n’ést-il pas allié, par les liens du 
Sang, à presque tous les potentats de V'Eu- 
rope, entre autres à son altesse le prince 
régent d'Angleterre ? Quant au traitement 


de vingt mille livres sterling par an, d’après 
le prix des articles de premiere nécessité, 
admis par l’auteur, cette somme de 480,000 
francs se trouve réduite à 144,000 , puis- 


qu’il convient que ces articles sont de trois 


cents pour cent plus chers à Sainte-Hélène | 
qu’en Angleterre. 


Page 87, l’auteur avance que « depuis 
» l’arrivée de Napoléon à Sainte-Hélène, la 
3 compagnie des Indes a établi des magasins 
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» dans lesquels les militaires et autres, pui- 
» sent à un prix modéré, tout ce dont ils 
» ont besoin. » Encore un mensonge, car 
ces magasins étaient établis long-temps avant 
la naissance de Napoléon. 


* À la page or, il avoue « que les vivres 


» Sont à un prix exorbitant »; mais, page 


80, il dit que « les habitants tirent de grands 
» bénéfices des détenus et des troupes, etc. » 
1] est un fait incontestable, c’est que la ré- 
sidence de Napoléon dans Pile a causé un 
dommage incalculable à la Compagnie des 
‘Indes , et à la majeure partie des habitants, 
outre qu’elle coûte annuellement à l’An- 
gleterre cinq cent mille livres sterling 
(12,000,000 de francs), pour défrayer les 
dépenses occasionnées par la garnison , un 
état-major nombreux, un vaisseau de 74, 
une escadre, le prix énorme des transports, 
les dommäges éprouvés par la mer, et la 
maison de Napoléon , sans Compter les 
places qu’on a ‘créées, et les sinécures dont 


one 
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jouissent des favoris , entre autres celles 
accordées à sir T'homas Reade, qui fait 
fonctions d’adjudant général et d’inspec- 
teur de police, aux appointements de 
43,000 francs ; au lieutenant colonel Lyster, 
de 24,000 francs, et à celles de M. Baxter, 
et du lieutenant colonel Wynyard, de la 
même somme à chacun. 


Je m’acquitterais mal de ce que je dois 
au public, si j'oubliais de dire que le bri- 
gadier général Bingham, commandant en 
second, et lieutenant colonel du :53° rÉgi- 
ment, ne reçoit que 33,600 francs, tandis 
que sir Thomas Reade, qui n’est que ca- 
pitaine au 27° régiment, en reçoit 45,000, 
outre beaucoup d’autres avantages !! 


Si la remarque contenue-dans la 95° page, 
au sujet de la dureté avec laquelle on traite 
les officiers de marine auxquels on n’alloue 
que leur paye ordinaire, tandis que celle 
des officiers de terre est presque doublée, 
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eùt été faite par une autre plume que celle 
de l’auteur des Faits, il y a lieu d’espérer 
qu’elle aurait excité le degré d’attention 
qu’elle mérite. Quelqu’étrange que la chose 
_paraisse, je me joins de cœur à l’auteur de 
cet article intéressant; et pour procurer une 
espèce de crédit au moderne Munchausen, 
je vais ajouter ici unfait nouvellement arri- 
vé. Un jeune gentleman, du nom de Wardle, 
aspirant de marine à bord du vaisseau de Sa 
Majesté le Laocoon qui, en 1817, obtint une 
place d’enseigne dans le 66°. régiment, 
en garnison à Sainte-Hélène, touten débar- 
quant pour rejoindre son corps , jouit de la 
même paye que le capitaine qu’il venait de 
quitter : j'ajoute que par les réglements de 
l’île, un lieutenant des troupes de terre 
qui a sept ans de service, reçoit autant en 
un mois qu’un lieutenant de vaisseau en 
trois!!! Ilest nécessaire d'observer en 
outre que l’armée a autant de droits que la 
marine à se procurer des provisions du cap 
de Bonne - Espérance ; lune et l’autre 
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ayant un égal nombre de tonneaüx à 
leur disposition daris les bâtiments de 
transport. 


Quoique je n’aie plus l’honneur d’appar- 
tenir au service de la marine, jen’en ai pas 
moins de zèle pour les intérêts de mon pays, 
intérêts qu'on ne peut conserver et augmen- 
ter, qu’en éncourageant et en récompen- 
sant la source la plus légitime et certaine- 
ment la plus abondante de la grandeur 
nationale, de nos richesses et de notre pros- 
périté ! 


: À Ja page 97, l’auteur, suivant sa louable 
coutume de dire des faussetés, parle d’un 
gentleman qu’il suppose auteur des lettres 
de Sainte-Hélène, et qu’il dit être officier 
à la demi-solde. Calomniateur déhonté , il 
avance que cet officier a manqué à sa parole 
d'honneur , lorsqu'il était prisonnier de 
guerre en France. Ce fait est de toute faus- 
seté, l’auteur présumé des lettres de Sainte- 
Hélène était, dans le temps dont il parle ; 


( 209 ) 

confiné dans une étroite prisonà Bitche et 
point sur sa parole. Ce fut de là qu’il s’é- 
chappa. Il a du reste trop d'honneur pour 
s’être procuré la liberté en manquant à sa 
parole, ou pour compromettre sa réputa- 
tion, en annonçant des calomnies telles que 
celles dont l’ouvrage de l’auteur des Faïts 
fourmille. 


Aucune des assertions de l’auteur des 
lettres de Sainte-Hélène n’ayant été démen- 
tie, et par une bonne raison , C’est qu’elles 
sont incontestables, que les détails en sont 
authentiques, quelque peine quait prise 
l'auteur des Farts , il n’a pas pu prouver 
le contraire de ce qui y est avancé. Parce 
que Napoléon jouissait d’uné bonne santé 
en 1817, le libelliste infère delà qu’il était 
bien portant en 1818. Je passe sous silence 
lesi injures grossières qu’il ditde sir Pulteney 
et lady Malcomb. Je ne perdrai pas plus de 
temps à analyser cette brochure ; je dois 
Héanmoins citer l’assertion qui se trouve.en 
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italique page 107, savoir : « 11 donna au 
» cavonnier une lettre de change à vue, 
» Sur Londres ». C’est mentir grossièrement 
de propos délibéré, car sir Hudson Lowe 
garda la lettre de change du comte Bertrand, 
J’envoya au. secrétaire d’état, et ne donna 
au canonnier qu’une reconnaissance portant 
qu’il avait à lui une lettre de change de la 
valeur de 300 livres sterling (7,200 fr. ). 
La conséquence de ce procédé fut que 
le canonnier ne reçut la lettre de change 
que quatorze mois après, et que l’argentqui 
avait été déposé entre les mains de celui 
sur lequel elle était tirée, étant épuisé, elle 
fut protestée. Page 119 , il nie la véracité 
d’une lettre insérée dansle Worning-Chro- 
nique, qui avançait qu'il ayait été défendu 
à plusieurs personnes de parler à madame 
Bertrand ; et pour prouver son dire , il as= ! 
sure qu'il a vu le lieutenant Jakson, officier 
d'état-major, le docteur Verling, de Partil- 


lerie, et le capitaine Nicholls, du 66°, 


se promener avec cette dame. Ces.-offciers. 
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sont dés personnes privilégiées , et tous trois 
attachés, par sir Hudson Lowe, à l’établis- 
sement de Longwood: le docteur Verling 
en qualité de chirurgien , le capitaine Ni- 
cholls ; comme officier d’ordonnance , et le 
lieutenant Jackson, comme surintendant 
des travaux. J’ignore si ce dernier n’a pas 
d’autres devoirs à remplir à Longwood ; je 
sais qu’à mon départde Sainte-Hélène, l’un 
dé ces officiers était chargé de suivre les 


Français, lorsqu’ils se rendaient à James- 


town. Je tiens de bon lieu, ét je crois la 


chose vraie, que madame Bertrand à fait 
des remontrances à sir Hudson Lowe , CON- 
tre la défense qu’on avait faite aux officiers 
du 66° dé lui ‘parler. Fe’ sais de science 
certainé,-qu’avant mon départ de l'île, le 
lieutenant-colonel Lascelles avait interdit à 
plusieurs officiers de cé’ régiment de fré: 
quenter les Français: Un marchand ne peut 
présenteË son mémoire, ni ühe #/anchis- 
seuse le sien ; avant qu’ils n'aient été exami- 
nés par le gouverneur luiémême , où par ses 
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agents ; les domestiques anglais , mâles ou 
femelles appartenant à l’établissement , ne 
peuvent apporter la moindre bagatelle , sans 
que l’officicier d'ordonnance, et quelque- 
fois sir Thomas Reade lui-même, n'aient 
scrupuleusemet passé la revue de ces arti- 
cles. Tous ce qui sort de Longwood pour 
être porté en ville , jusqu’au lingesale, est 
sujet à une inspection. Celui de madame 
Bertrand a été examinépar l’adjudant-gé- 
néral d’une mañière qui aurait répugné à 
un caporal prussien, 


Le panégyriste de sir Hudson Lowe dit, 
page Fa. qu’il s’entretenait toujours en 
italien avec Napoléon, auquel il manifes- 
tait les plus nobles sentiments. Ces deux as: 
sertions sont dénuées de fondement : Na- 
poléon et le gouverneur n’ont conversé 
qu'une seule fois en cette langue à leur pre- 
mière entrevue, du quatre ou du cing; 
quant au torrent d’invectives contre la #4: 
tion anglaise attribuées à Napoléon, si, de 
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Jui avoir dit que « par acte du parlement 


il devait être traité comme: prisonniéer 
de guerre; mais que sir Hudson le trai- 
tait pire qu’un galérien ou qu’un criminel, 
car même les derniers avaient la permission 
de recevoir. tous les journaux et les livres 
qu'ils désiraient, choses qüi lui étaient re- 
fusées ; » si, dis-je, cette manière de 
s'exprimer peut être regardée comme inju- 
rieuse à la nation, notre langage ne sera 
plus intelligible. Unofficier de marine, dela 
plus grande distinction, était présent à cette 
conversation. L'auteur, page 120, prend 
congé de ses lecteurs , en les assurant qu’a- 
près avoir examiné son ouvrage avec la plus 
scrupuleuse attention, il ne trouve pas un 
seul fait qui ne soit confirmé par des auto- 
rités respectables. Un appel à la croyance, 
est puissant Saps doute à ses propres yeux , 
mais en parlant des événements arrivés à 
Sainte-Hélène, qu'il.dément comme faux, 
il aurait dû dire que les pièces officielles qui 
les contenaient avaient été écrites à Long- 
14 
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wood, sous les yeux même de Napoléon ; 


et quoique. je ne pense pas que sés déné 


ga= 
tions puissent avoir aucune influence sur 
le public, lorsqu'il parle de la détention 
et du traitement qu’éprouve le monarque 
détrôné, je suis malgré moi forcé de ne pas 
quitter la plume, que je n’aie donné à la 
nation des détails qui serviront de réponse 
au panégyriste de sir Hudson Lowe dont il 
vante, comme je l'ai observé ailleurs, les 
aimables qualités. Je dois repousser plus 
particulièrement encore les assertions men- 
songères contenues dans la page 121 des 
Faits écrites pour tromper la nation, savoir: 
« que le traitement qu’éprouve Napoléon à 
» Ste.- Hélène, loin d’être dur et insuppor- 


4 
> 


table, est au contraire en tout point agréa- 
ble et doux (mettant à part les soins de 
le garder) ; qu’on a pour lui les attentions 
» les plus délicates; qu’on lui procure tout 


> 


kr 


» ce qui peut satisfaire son caprice ou ses 


S 


» fantaisies ; que sa table est servie avec 
» profusion; queses écuries renferment les 
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» meilleurs chevaux de l'ile, ét qu’enfin 
» la résidence est agréable et commode. » 
Ayant parcouru ce paragraphe, que rien 
n’égale en effronterie et en faussetés, le 
lecteur est prié de ne pas perdre de vue, 
en me suivant, les parties détachées de la 
masse des matériaux que ma résidence à 


Sainte-Hélène m'a mis à même de ramasser. 


En juillet 1816, M. Hobhouse envoya 
à sir Hudson Lowe son ouvrage sur la 
France , avec prière de l’offrir à Napoléon. 
On ne le fitpas, on n’en eut même connais- 
sance que par l’inadvertance d’un officiér 
d’un rang élevé, qui avait vu, par hasard, 
cette brochure à la maison de la Plantation. 
Trouvant qu'il ne pouvait plus la cacher, 
le gouverneur dit « qu’il l’avait gardée par- 
ce qu’elle ne lui était pas parvenue des 
bureaux du secrétaire d'état; et encore 
parce qué la conduite politique de lord 
Castlereagh y était censurée. Sir Hudson 
Lowe observa, en outre, qu’il ne voulait 


fi 


MO 
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pas que le général Bonaparte eût connais- 
sance que l'impression et la vente de pareils 
livres fussent pernises en Angleterre, et 
encore moins Jui permettre la lecture d’un 
livre qni parlait mal de lord Castlereagh. 
La découverte faite, sans malice, par ce 
brave officier, fut accidentelle, et ne 
croyant pas que le gouverneur eût voulu 
priver Napoléon d’un livre dans lequel sa 
gloire militaire recevait des éloges, il-en 
parla à Longwood. Cette inadvertance fut 
considérée par sir Hudson Lowe comme 
un crime énorme ; en conséquence il en ft 
son rapport de la manière la plus désavan- 
tageuse , comme on l’a su par la déclaration 
triomphante faite à des passagers qui se ren- 
daient en Europe, qui avaient demandé des 
nouvelles de cet officier à sir Hudson Lowe 
et à sir Thomas Reade :« Oh! le colonel 
» c'en est fait de lui ! vous pourrez le trou- 
» ver en Angleterre ; mais de par Dieu, 
» YOUS ne trouverez pas son nom sur Ja 
» lisie de l’armée. ». Heureusement pour 
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lui, cependant, lillustre commandant en 
chef actuel ne se laisse pas influencer par 
de telles gens, et le brave officier se trouve 
toujours sur la liste d’une armée dont il est 
un des ornements,comme les blessures qu’il 
a reçues au service de son pays le prouvent. 
Un rapport de la même espèce fut envoyé 
contre un officier d'artillerie, parce qu’il 
avait écouté la lecture de lextrait de la let- 
tre du comte de Montholon, du 23 août 
1819, et u’eut pas plus de succès. 


Lorsqu'un vaisseau marchand arrive à 
Sainte-Hélène , le capitaine est obligé d’en- 
voyer à sir Hudson Lowe la liste de tous les 
livres, brochures, etc. et il insiste pour qu’on 
porte chez lui, avant d’être mis en vente, 
tous les ouvrages qui traitent de politique. 
Tous les exemplaires des ouvrages intéres- 
sants, particulièrement les numéros de la 


Revue d’Edimbourg, sont achetés par le 


gouverneur et son adjudant général, pré- 
tendant quelquefois que c’est pour les en- 


V 
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voyer à Napoléon, mais en réalité c’est 
pour l’empêcher de les lire, comme cela 
arriva de ceux apportés par les vaisseaux 
les Mangles et le Phénix (1), sur les 6 et 
7 juin 1818. Ils sont obligés, de la même 


manière et pour les mêmes raisons, de re- 


# 


(1) Sir Hudson Lowe et Sir Thomas Reade ache- 
tèrent cinq exemplaires d’un ouvrage, du capitaine 
Buun, sous prétexte qu'on en enverrait deux où 
trois exemplaires à Longwood : il est inutile de dire 
qu’on n’y en envoya point. 

Depuis l’arrivée de sir Hudson Lowe à Sainte- 
Hélène, en avril1816, ilarrivaà bord du Phaëton des 
caisses de livres, et depuis ce temps-là jusqu’en août 
1818, le gouvernement n’a envoyé à Longwood que 
trente-quatre volumes, ei aucun journal français. 
Parmicestrente-quatre volumes envoyés comme ou- 
vragesnouveaux,ilyenavait plusieurs quiavaient été 
publiés du tempsque Napoléon gouvernait la France. 
Soit que cette méprise vint de l’inadvertance de 
quelqu’agent de lord Bathurst, ou de sa malice, 
c’estau lecteur à décider cette question: Napoléon se 
contenta de dire: «C’est une bassesse dont'je ne 


» croyasspas méme que lord Bathurst füt capable. » 
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mettre au gouverneur tous Îles journaux 
qu’ils ont en leur possession, à leur arrivée 
dans lile. Tout, jusqu'aux papiers publics 
envoyés par le gouvernement, était exa- 
miné par sir Hudson Lowe qui retenait sou- 
vent céux qu'il lui plaisait, et ne les faisait 
remettre à Longwood que dix à douze jours 
après leur arrivée, et encore les uns après 
les autres. Ces faits sont connus à la maison 
de la Plantation et à Longwood. Les jour- 
paux adressés à des sujets de Fempire bri- 
tannique étaient saisis à la posteaux letires, 
et personne n’était autorisé à prêter aux 
Français ni papiers-nouvelles, ni livres. 
Sir Hudson Lowe m'a défendu à moi-même 
. d’en prêter, et d’en communiquer le con- 
tenu à Napoléon, ni à qui que ce füt de sa 
suite (1), sous peine d’être considéré comme 


(x) Sir Hudson Lowe a essayé de me forcer à lui 
donner les titres des livres que j'achetais, ou que je 
recevais; et le 12 septembre 1817 il me tint un 


propos inusité entre gentlemen, parce que j'avais 
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porteur d'intelligences prohibées, crime 
qui, par une de ses proclamations, était dé- 


claré félonie et puni comme tel (1). 


Des vêtements pour Napoléon et sa suite, 
commandés à Londres par le gouverneur, 
n’ont été envoyés Longwood que plusieurs 
semaines après l’arrivée du bâtiment qui 
les avait apportés : c’est ce qui est arrivé 
lorsqueles vaisseaux de transport, les Han- 


en ma-possession les pamphlets suivants, sans lui 
en ayoir donné connaissance, savoir : 
Le Magasin des dames . . . . . janvier 1817. 
Le nouveau Magasin mensuel . . idem . . idem. 
Le Magasin européen . . . . . décembre 1816. 
La Revue électrique. ... . . .janvier 1817. 
Le Magasin des Gentlemen . , . décembre 1816. 
La Révue mensuelle. . . . . idem . . idem. 
Le Répertoire d’Ackerman . . . janvier 1816. 
Il m'ordonna de lui envoyer ious ces pamphleis 
etjene les ai jamais revus depuis. 
(r)-Cette pièce curieuse, où l’on voit que le gou- 
vernéur s’arroge le pouvoir législatif, se trouvera 


dans l’appendice. 
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gles et Lady Carington, apportèrent des 
caisses, les Mangles le 7 juin; ces caisses 
ne furent envoyées à Longwood que dans 
le mois de juillet suivant; d’autres effets 
débarqués du second de ces transports le 
28 juin, n’arrivèrent à leur destination que 
le 30 juillet; quoique les Français eussent 
le plus grand besoin des articles contenus 
dans ces caisses et les eussent demandés 
plusieurs fois. 


Les ouvriers envoyés par le gouverne- 
ment pour réparer Eongwood, en furent 
retirés avant qu’ils eussent à moitié fini lou- 
vrage, pour le service de sir Hudson Lowe 
et de son adjudant-général. 11 fallait attendre 
un témps infini pour les moindres choses ; 
ainsi un fauteuil, demandé pour Napoléon 
le 28 octobre 1816, ne.fut livré qu’en mai 
1818. Des meubles, tels que sophas, garde- 
robes, bois de lit , des chaises, etc., en- 
voyés par le gouvernement pour l'usage de 
Napoléon, sont restés à la maison de la Plan- 
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. tation et à la maison d’alarme ; et une dou- 


saine dé chemises envoyées à Napoléon, 
pour lui-méme, ont été vues chez une per- 
sonne qu'on assure être parente de sir 
Hudson Lowe. 

11 faut observer que cela estarrivé lorsque 
les Français achetaient aû poids de l'or les 
articles de cette nature. 

L’empressement avec lequel on saisissait 
toutes les occasions de priver Napoléon de 
tout ce qui pouvait lui faire supporter sa 
prison, se verra clairement en lisant le pa- 
ragraphe suivant. Pendant sa maladie, il 
s’amusait quelquefois à regarder par la fe- 


nêtre avec son télescope (1). Voulant le 


conserver pour son fils, il. me pria de lui 
acheter une lunette d’approche, aussitôt que 
les transports arriveraient d'Angleterre (on 
les: atténdait d’un moment à l’autre). En 
juin 1818, j'en vis une très-belle, momée 


0 tm 


(1) Cétait le même qu’il avait aux batailles 
d’Austerlitz, d’Iena, de Friedland, de Wagram, etc. 
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sur un pied, et par conséquent très-com-= 
mode pour un malade; elle venait d’être 
mise en vente par le capitaine Thomp- 
son du Phénix } je l’examinai, et je dis 
que je l’achèterais si elle convenait à une 
personne qui résidait à Longvood. À mon 


retour je dis à Napoléon que j'avais trouvé 


une excellente lunette, que je me flattais 
qu’elle lui conviendrait sous tous les rap- 
ports. Le lendemain, le maître d’hôtel eu 
fi l'acquisition pour lasomme de seize livres 
sterling (384 francs) ; il la fit porter chez 
un artiste pour la nettoyer et placer les 
verres proprement. À fin depriver Napoléon 
de cette bagatelle, sir Thomas Reade fut 
trouver le capitaine, et lui offrit 96 francs 
de plus que le prix convenu avec le maître 
d'hôtel et acheta la lunette pour le gouver- 
neur (1), défendant en même temps de dire 
à qui que ce fût le nom de l’acheteur. 


(1) En décembre 1816, cet humain chevalier dit 


an gouverneur qu’il faisait bien de garder les livres 
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La manière dont sir Hudson Lowe com- 
muniqua à madame la comtesse Bertrand la 
nouvelle de la mort de sa mère, mettra le 
lecteur à même d'apprécier le caractère de 
cet excellent homme, dans le cœur duquel 
la valeur, labontéet la charité, se disputent 
la prééminence. Lorsque la nouvelle de cet 
événement parviut à Sainte-Hélène, madame 
Bertrand était enceinte; elle avait précé- 
demment beaucoup souffert d’une fausse 
couche, etétait hors d’étatde résister au coup 
que devait nécessairement lui porter cetie 
fatale nouvelle. Pour le détourner, je fis 
une représentation officielle à M. le gou- 


verneur; elle fut accompagnée de la prière 


de Napoléon, puisqu'il ne voulait _pas condescendre 
à ses désirs, Ces nobles sentiments furent exprimés 
peu après le refus qu'avait fait Napoléon de recevoir 
quelques amis de sir Hudson Lowe, refus qu'il 
accompagna de ces paroles remarquables : « Les 
gens qui sont dans un iombeau, ne reçoivent pas 
de visites. » 


Ca 
que faisait le comte Bertrand d'obtenir que, 
jusqu’à ce que esprit de la comtesse füt 
préparé à recevoir Ja communica tion d’un 


événement aussi malheureux, les letires qui 


viendraient de France ne lui fussent pas 


envoyées chez lui, mais au logement de 
l'officier d'ordonnance, qui le préviendrait 
et les lui remettrait, afin que madame Ber- 
trand, ignorant l’arrivée de ces lettres, ne 
demandât pas à en connaitre le contenu. Je 
prévins aussi sir Hudson Lowe que lorsque 
madame Bertrand serait en étatd” apprendre, 
sans danger, le malheur qui lui était arrivé, 
j'aurais l’honneur de le lui faire savoir. L’of- 
ficier d'ordonnance fit la même chose de la 
part du comte. Le gouverneur acquiesça à 
toutes ces prières jusqu’au temps du départ 
du commissaire autrichien, M. le baron 
Sturmer. Madame la baronne Sturmer est 
une jeune et belle Française que madame 
Bertrand, quine l'avait vue depuis long- 
temps, déclara vouloir aller embrasser avant 


son départ qui devait avoir lieu sous peu 
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de jours. Dans le même temps (le 26 juin) 
arriva à Sainte-Hélène le vaisseau de trans- 
port, Lady Carington, à bord duquel se 
trouvait une jeune femme nommée Ma- 
rie Hall, que lady Jérningham, avec Fl’auto- 


risation de Jord Bathurst, envoyait à ma- 
dame Bertrand sa nièce, en qualité de femme 
de charge. Lady Jerningham avait remis à 


Marie Hall une lettre, au commencement : 
de laquelle elle parlait de la mort dela mère 
de madame Bertrand, comme d’une chose 
arrivée depuis long-temps. Sir Hüdson Lowe 
prit la lettre des mains de la jeune femme, 
la lut, Zz cacheta, y mit l'adresse de sa 


Propre maïn, et lenvoya directement à 


madame Bertrand, qui la recut en Pab- 
sence de son mari! Décrire le choc ter- 
rible qu’une nouvelle annoncée avec si peu 
de ménagement, causa à une fille idolâtre de 
sa mère, C’est une tâche au-dessus de mes 
forces; elle eut des conséquences épouvan- 
tables. Une violente atiaque de nerfs fut 
tellement prolongée que sa vie sembla dans 
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le plus grand danger. Heureusement que 
peu de jours auparavant madame Bertrand 
avait fait une seconde fausse couche; je dis, 
heureusement: car si cet accident ne lui fût 
pas arrivé, elle eût certainement perdu la 
vie; elle était encore si souffrante lors de 


mon départ, qu’elle ne quitiait pas la cham- 


: bre. Les personnes qui osaient donner aux 
exilés les moindres marques de sensibilité, 
s’exposaient à encourir la disgrâce des com- 
mensaux de la maison de la Plantation. Je 
pourrais donner plusieurs preuves de ce 
que j'avance iei. Celle que je vais raconter 
sufära pour faire connaître au lecteur l’es- 
prit qui règne dans l’île. Le capitaine du 
vaisseau de S. M., {a T'ortue, arriva d’An- 
gleterre à Sainte-Hélène en mars 1817, 
temps où les Français étaient à la demi- 
ration. Peu après son débarquement il ok 
tint un laëssez-passer pour aller voir madame 
Bertrand. À un ou deux jours de là, il en- 


\ 


voya en présent, à Longwood, trois jam- 
bons et ua petit baril de biscuit d’Améri- 
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que (1). Le lendemain de cet acte de géné» 
rosité, le capitaine dina chez M. Balcombe, 
à la campagne; sir Thomas Reade y dinait 
aussi. Après diner, comme personne ne peut 
voyager, passé neuf heures du soir, sans 
être muni d’un conire-seing, le capitaine 
en demanda un au preux chevalier qui, 
toujours-prêt à nuire, lui en donna expres 
un faux, et eut la bassesse de s’en vanter le 
jour suivant, ajoutant qu'il l'avait fait pour 
que le coquin , qui avait donné du biscuit à 
madame Bertrand, fût arrêté par les senti- 
pelles et passât la nuit au corps de garde. 
La malice de l’adjudant-géneral, hen- 
reusement pour Île capitaine, tourna à sa 
honte; car un M. Berry qui s’en retour- 
nait aussi à Ja ville, et auquel le major de 
place avait délivré un véritable contre-seing, 
l’emmena avec lui. Un M. Prince, homme 
infiniment respectable, fat renvoyé.de l’île 


RE 


(1) Dans ce temps là le pain qu’on envoyait à 


Longvood était détestable, 
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et forcé d'abandonner son bureau d’affaires, 
la part qu'il avait dans les marchandises 
contenues dans deux grands magasins, et 
plusieurs ‘créances considérables , parce 
qu’il avait eu le malheur de donner à crédit 
quelques articles à madame Bertrand et 
qu’il avait prêtéà son mari, par petites 
sommes de six cents francs à la fois, jusqu’à 
la concurrence de celle de 3,600 francs, 
quoiqu'il eût préalablement reçu la permis- 
sion de lui avancer cet argent, de sir George 
Cockburn et de sir Hudson Lowe lui- 
même. (1) 

La conduite que tintle gouverneur envers 
le comté de Las Cases, après son départ de 
Sainte-Hélène, mérite qu’on la fasse con- 
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(1) J'ai appris que ce Monsieur , qui était muni 
tionnaire du vaisseau de la compagnie l’Orwel, n'eut 
pas la permission de descendre à terre en février 
dernier, pour arrangersses affaires , lorsque son vais 


seau toucha à Sainte-Hélène. 


: . 
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naître. Lors de son arrestation et pendant 
qu'ilétait en prison, le gouverneur lui ft 
dire de faire un résumé des griefs dont se 
plaignaieni les habitants dé Longwood, et 
de le coucher sur le papier. Le comte se. 
conforma à cette invitation. Sur le point 
de quitter l'île, il exposa à sir Hudson 
Lowe que comme le résumé qu'il avait 
rédigé n’était pas connu des Français , il 
était essentiel, pour suivre les règles de la 
justice, de le leur faire communiquer en 
même temps qu’ilen prendrait connaissance 
lui-même. Pour l’accomplissement de cette 
mesure, il proposa de le déposer cacheté 
entre les mains de M. le brigadier général, 
sir George Bingham, sous la condition-ex= 
presse qu'il.serait communiqué simultané= 
ment à M. le gouverneur et aux prisonniers 
de Longwood. Cet arrangement fut agréé 
de part et d'autre; ét sir Hudson Lowe, en 
présence (je crois ) de sir George Bingham, 
donna sa parole d'honneur aux comies Ber- 


wand et Las-Cases qu'il serait fidélement 


{ 


exécuté. Peu après le dé part du comte Las- 
Cases, le gouverneur parvint à s’emparer 


du Manuscrit, l’ouvrit, le lut, mais se 
garda bien d'en communiquer une syllabe 
aux exilés. Profitant de l'information qu’il 
venait d'acquérir si honorablement ,; ileut 
recours à un artifice bien digné du système 
qu'il a établi à Sainte-Hélène. Il me pres- 
crivit de prévenir Napoléon, que le comte 
Las-Cases, pendant sa détention > AVait 
avouéque les restrictions imposées sur les 
Français à Longwood n'étaient que pour la 
forme,et que,conjointement avec le reste des 
Français, il avait fait tous ses efforts pour 
empoisonner l'esprit de son maître par des 
calomnies et par des faussetés , ajo outantque 
le fait était de toute vérité, puisqu'il l'avait 
par écrit, et de la propre main du comte 
Las-Cases. Il me cita même une sentence 
de cet écrit, qu’il m'invita àré épéter à Napo- 
léon, savoir : « Nous avons fait tout voir à 
» L Napoléon: à travers un voile teintdesang. » 


« Ma foi, s’écria Napeléon, quand on voit 


reg 


» 
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le bourreau, on voit toujours du sang  » 
Ïajouta avec cette pénétration et cette vi- 


vacité d'esprit qui le distinguent si éminem- 
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ment : qu'il était convaincu que tout ce que 
je venais de dire ne pouvait être qu'une 
invention de sir Hudson Lowe, ou bien 
qu’il avait fabsifié quelque passage de l’é- 
crit de Las-Cases. Que le comte devait 
avoir élé singulièrement peiné du traite- 
mentqu'on ui faisaitsouffrir, doué comme 
:1 l'était d’une rare sensibilité de cœur : 
Jui qui n'avait jamais cessé de lui parler 
de la nation anglaise en des termes d’en- 
thousiasme et d’admiration; qu’il était 
certain qu'il s'était exprimé avec force et 
avec franchise, sur une conduite si Oppo- 
séé à la générosité, aux sentiments libé- 
raux qu’il a toujours attribués au peuple 
anglais; mais que le traitement que les 
Français avaient éprouvé était si barbare, 
qu'il était inutile de perdre du temps à 
expliquer la conduite de ceux qui l’a- 
vaient ordonné. » Napoléon avait parfai- 
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tement raison, car on ne communiqua à 
Longwood queles phrases qu’on va lire :/&r, 
{ Napoléon) « avait paru quelque temps 
» incertain, après q&e nous nous fûmes 
» expliqués sur votre conduite. » Cette 
phrase était accompagnée de plaintes par 
écrit, contre le comte Las-Cases, l’accu- 
sant d’avoir sciemment représenté la con- 
duite du gouverneur sous un faux jour. 
Les lettres du comte, que nous avons citées, 
donnent des détails satisfaisanis sur cette 
honteuse transaction. 


Malgré la note bien soignée que l’auteur 
a consignée dans les pages 125 et 126 de son 
libelle , pour représenter sous les couleurs 
les plus favorables, la nouvelle maison 
qu’on préparait pour Napoléon ; je n’hésite 
pas affirmer que, placée dans un endroit 
aussi siérile et aussi exposé que la vieille 
grange, ce n’était par conséquent pas Îa 


_peive de changer: Lorsque, par VPintermé- 


diaire des comtes Bertrand et Montholon , 
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sir Hudson Lowe fit demander à Napoléon 
où il voulait qu’on érigeât ce nouveau bâti- 
ment qu'on lui destinait , il répondit : 
« Faites choix d’un site où il yaitde l’eau, 
» de l’ombre, de la verdure , et qui soit à 
» d’abri des vents alisés. » 11 est évident par 
le résultat, que Napoléon avait bien prévu 
que cette demande n’était qu’un jeu. De 
plus, lor: sque cette habitation sera achevée, 
l’insalubrité d’une maison neuve et humide 
se joindra aux inconvénients des localités , 
et la rendra aussi peu supportable que 
ou résidence. En janvier dernier , 

Napoléon, qui n’était pas sorti de sa an 
bre depuis près de six mois, fut se prome- 
ner vers le lieu où l’on bâtissait sa nouvelle 
demeure. Après l'avoir considérée avec 
attention, il pria le général Montholon de 
dire à lofficier d'ordonnance qu'il ne l’ha- 
biterait jamais. « Si elle est pour lui, » dit 
le général Montholon, au capitaine Nicholls, 
« comme cela n’est pas douteux, il me 
» charge de vous déclarer qu’elle est tout- 
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» à-fait inconvenable, et qu’il ne Fhabitera 
» jamais. » Si lord Bathurst ou sir Hudson 
Lowe eussent désiré que Napoléon eût été 
convenablement etaussi agréablement logé 
qu’on puisse l’être dans cette misérable île, 
il fallait le loger à la maison de la Plantation 
gui.est la meilleure, ou lui en bâtir une à 
Rosmary-Hall, ou près de celle du colonel 
Smith où il y a de l’ombre et de l’eau . et où 


Von est à l'abri du vent du sud-est. 


Napoléon, vu la grande, pour ne pas 


dire l’extrême sensibilité de ses organes 
et de ses membranes, particulièrement cel- 
les du nez, etc., est singulièrement sujet 
aux catharres, dont il a eu des attaques vio- 
lentes. Par cette raison la situation décou- 
verte et exposée aux vents, telle que celle 
de Longwood, rend cette résidence dans 
gereuse pour lui, comme le prouvent les 
rhumes sévères et autres affections inflam- 
matoires dont il a été attaqué, lorsqu'il 
sortait en plein air. L'effet délétère d’un 
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vent froid ; même sur les plantes , dans une 
position semblable à celle de Longwood , 
a été suffisamment prouvé plus haut, et 
confirmé par le témoignage du doyen du 
conseil de l'ile ; et qu’ainsi il est impos- 
Sible de s’y procurer de l'ombre en y plan- 
tant des arbres, parce qu’ils n’y vien- 
draient pas. 

Des occurrences extraordinaires ayant 
précédé mon départ de Sainte - Hélène , 
prouvent si clairement ja manière dont da 
justice est administrée dans ‘cette ‘colo- 
nie, que Je me crois obligé d’en faire part 
au public. 

Tandis que j'étais occupé à préparer des 
médicaments que je laissais. au valet de 
chambre de Napoléon, et que je lui expli- 
quais la manière de les lui administrér (c'6- 
tait le:25 juillet 1818), le lieutenant colo- 
nel Wynyard, secrétaire militaire de sir 
Hudson Lowe , se rendit dans mon appar- 
tement, à mon insu, et prit sur lui d’or- 
donner à mes domestiques d’emballer mes 
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effets, ce qu’ils furent obligés de faire, 


dans des malles qui ne fermaient pas. En 
rentrant chez moi, je pris tout or que je 
possédais, environ deux cents livres sier- 
ling(480of.), et je consignai six ou sept 
cents piastres ( 3150 à 3675 f.) à M. le ca- 
pitaine d'ordonnance Blakeney, avec prière 
de me les renvoyer le lendemain. Je pris 
aussi sur moi deux tabatières dont Napo- 
léon m'avait fait présent, et j’attachai à la 
chaîne de ma montre un eamée de grand 
prix. Je mis dans mon écritoire de voyage, 
des bijoux dont quelques-uns étaient d’une 
valeur considérable ; cette opération fut 
faite ea présence de trois témoins, et je 
quittai Longwood , après avoir obtenu la 
promesse de M. le lieutenant colonel Wy- 
nyard, auquel devant mes domestiques 
j'observai que mes malles ne fermaient pas, 
© que mes bagages n’iraient cette nuit là pas 
plus loin que Hutgate. Au lieu de tenir 
sa promesse, le moment où je fus parti, 
fut le-signal qu'il attendait pour monter à 
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chéval, et galopper à Hutgate, attendre 
l’arrivée de mes équipages : aussitôt qu’ils 
lé furent, il força mes domestiques à les 
remettre entre les mains des personnes em- 
ployées par le gouvernement, et à se ren- 
dre-sur-le-champ en ville, ordonnant ce- 
pendant à l’un d’eux de revenir le lende- 
main , ayec promesse qu'on lui remetirait 
mes effets. Suivant cet ordre, mon domes- 
tique Jones se rendit à Hutgate, d’après 
le signal qu’on était convenu de faire à la 
maison de Ja Plantation ; maisà son arrivée, 
au lieu de recevoir mes effets, on se saisit 
de lui, on le-jeta dans le corps de garde où 
il fut retenu prisonnier , sans qu’on lui per- 
mit de regarder mes-effets. 


Le jour suivant je me rendis chez l’ami- 
ral Plampin qui me fit prévenir, par son 
secrétaire, que Je devais me rendre en An 
gleterre à bord du Griffon, et qu’il me per- 
mettait dé rester à terre, jusqu'à ce que 
le vaisseau fût prêt à mettre en mer. À 
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mon retour à la ville ,. désirant connaître 


quel serait le chirurgien qui serait nommé 


pour prendre soin de Napoléon, j'écrivis 


au major Correquer, pour qu’il en fit part 
au gouverneur, que.j'avais recommandé à 
Napoléon quatre médecins , parmi lesquels 
il pouvait choisir. On me renvoya-ma let- 
tre le lendemain, sans qu'on m'eût fait 
l’honneur de l’ouvrir. Peu après, M. Weston, 
geôlier de la prison de l'ile , vint me dire 
« que, par ordre de sir Hudson Lowe, il 
» devaït me conduire hors de Pile, sous 
» une heure de temps, et que je ne devais 
» pas faire un pas de plus vers la ville. » 
Je lui demandai ses pouvoirs , il me mon- 
tra un ordre écrit, dont il voulut bien me 
Jaisser prendre copie et qu'il signa Fa 

11 me fut impossible de voir mes amis: un 
signal ayant été fait pour appeler à terre un 


(1) On trouvera dans l'Appendice copie de cet 
ordre, N° X, et copie de ma letire à M. Brooke, 
N° XI, 
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Hieutenant du Griffon, je me rendis à bord, 
escorté par le geôlier et deux espions de po- 
lice, après avoir porté plainte à M. Brooke 
contre l'illégalité des mesures dont j'étais 
la victime. 

Le lendemain matin, je fus informé que 
mes effets avaient secrètement été visités à 
Hutgate, et tous mes papiers examinés 
scrupuleusement. Aucun de mes créanciers 
ni de mes débiteurs ne put obtenir d’avoir 
accés auprès de moi; il me fut également 
impossible d’aller à terre pour arranger mes 
affaires. Un officier du soixante-sixième 
régiment qui, par l'entremise du brigadier 
général sir Geofges Bingham , fut chargé 
dé balancer mes comptes, ne put venir à 
bord pour prendre les informations néces- 
saires à ce sujet. Plusieurs officiers de lar- 


mée, ét quantité des plus considérables 


habitants de l’île firent de vains efforts pour 
obtenir la permission de me voir, et pour 
prix de l'amitié qu’ils me portaient , ils re- 
çurent les reproches les plus amers, accom- 


Car) 
pagnés de menaces. Mais comme il n’était 
pas au pouvoir de sir Hudson Lowe d’em- 


pêcher les officiers de marine de me rendre 


visite, tout ce qu’il put faire, fut de placer 
un espion sur Ladder-Hill ( Mont de l’é- 
chelle } avec ordre de prendre le nom des 
personnes qui viendraient à bord, et de lui : 
en faire le rapport. J'ai la satisfaction de 
dire que presque tous les officiers de ma- 
rine et de tous grades, grossirent la liste 
que espion porta à sir Hudson Lowe. 
Mardi 28, après m'avoir privé de mes 
vêtements l’espace de trois jours, on m’en- 
voya partie de mes effets. En ouvrant mon 
écritoire en présence du lieutenant Parker 
du Griffon, je vis qu'on avait profité du 
temps que mes effets etaient entre les mains 
des agents du gouverneur, où ils resté 
rent depuis le moment où le lieutenant 
colonel Wynyart s'en était emparé jus- 
qu'au 27e jour qu'ils furent remis à 
mes domestiques en présence des lieute- 
tenants Codd et Reardon du soixante- 
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sixième pour enlever tous les articles de 
bijouterie qu ’El con tenart , exceplé un col: 
lier de ‘cornaline de peu æ valeur. 

Après avoir fait un examen scrupuleux 
de mes malles, j'écrivis la lertre suivante à 
M, Pamiral Plampin. 

À bord du vaisseau de S..M. le Griffon. 
Monsieur. 

C’est à regret que je m'adresse à vous au 
sujet des pertes que.j’ai essuyées, en con- 
séquence des procédés inouïs et arbiirai- 
res employés contre moi par l'autorité ci- 
vile de l’île. ; 

Mon bagage, que, par l’ordre du lieu- 
tenant colonel Wynyard , l’on a enlevé de 
Longwood, samedi 25, à huit heures du: 
soir, pour le porter à Hutgate , a été re- 
tenu jusqu’à lundi; mes domestiques for 
cés-de l’abandonner ( maloré que j’eusse 
prévenu.Îe lieutenant colonel que mes mal- 
les n'avaient ni serrure, ni cadenas), mon 
bagage, dis-je, a été visité clandestinez 
ment; mon écritoire de voyage a été forcée, 
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et l’on yaenlevé les effets suivants, savoir, 
une montre d’or avec sa chaîne et plusieurs 
cachets et clefs de même métal, un onyx 
d’un grand prix, sculpté et monté en or, 
üne aiguille d’or, un brillant de prix, une ba- 
gue de diamants, une autre avec une aigue- 
marine, une autre avec un œil de chat, etau- 
tres articles de bijouterie, etc. Tous ces 
articles m’étaient infiniment précieux ,-les 
ayant reçus en présent. 

J’ignore combien d’argent j'ai perdu, ne 
sachant pas combien de piastres j’avais en ma 
possession (1). 


Je ne puis juger, Monsieur, des inten- 


tions des personnes qui autorisent de pa- 


reilles déprédations, mais je suis certain 
que par tous les principes de la probité la 
moins rigoureuse, 1] fallait ordonner, en 


cas que l’examen de mes bagages fût indis- 


Le) 


Je suis loin d’inférer de là que le capitaine Bla- 
keney ait eu la moindre part à cette affaire, excepté 
qu'il s’est chargé de mon.argent et qu'il l’a remis 


au lieutenant Reardon du 60° régiment. 
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pensable , qu'il se fit en ma présence, celle 
de mes domestiques ou de quelque personne 
nommée par toi, et qu'enfin un de mes 
domestiques fût resté avec eux depuis leur 
sortie de Longwood, jusqu’à ce qu’ils 
m'eussent été rendus. 

Je ne parle pas des grandes pertes que j'ai 
faites, en conséquence de mon expulsion 
précipitée de Longwood et de Sainte-Hé- 
lène, ni de la manière insultante, autant 
qu’arbitraire, avec laquelle j'ai été traité. 
J'ai cru devoir m'adresser à vous, en vertu 
de votre qualité de commandant en chef de 
l’arme à laquelle j'ai l'honneur d’être atta- 
ché, et avec d’autant plus deraison qu’ayant 
écrit au major Correquer, on m'a renvoyé 
ma lettre sans daigner l'ouvrir : je dois 
conclure de là, que ce serait en vain que 
je demanderais justice, et que je ne pou- 
vais m’attendre qu’a des marques de dé- 


dain. 

J'ai l'honneur d’être, Monsieur, 
avec le plus profond respect, votre 
très - humble et très -obéissant ser- 
viteur. 

BarRy O’MEARA, _ 
chirurgien de la marine royale. 


À Monsieur le contre-amiral Plampin, commandant en 
chef à Sainte-Hélène. 
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Réponse. 
De lamirauté de Säinte-Hélène ; le 30 
juillet, à 3 heures moins un quart. 


Monsieur, 


Je reçois à l'instant votre lettre de ce 
jour, par laquelle vous vous plaignez des 
pertes que vous avez éprouvées, en consé- 
quence de ce que vos*bagages n’ont pas été 
surveillés à leur départ de, Longwood, et 
de la manière dont vous avez été mis hors 
de Sainte-Hélène. Je ne me regarde nulle- 
ment responsable de ces deux événements ; 
j'ai néanmoins fait prendre copie de voire 
lettre, et je vais l'envoyer sur-le-champ au 
gouverneur. 

Je ne puis conclure celle-ci sans vous ex- 
primer ma surprise de ce que vous ne m’a- 
vez pas communiqué plus tôt cette affaire, 
et avec d’autant plus de raison que depuis 
hier midi on non d'heure en heure 
que le Griffon metirait à la voile, 

Je Suis, Monsieur, votre très -obéis- 
Sant ei uès-humble servueur, 
R. Prampis , 
contre-amiral, commandant en chef. 
À M. Barry O’Meara, ex-chirur- 
gien du général Bonaparte; à 


bord du vaisseau de S: M., & 


&riffon. 16 
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À Ja réception de cette lettre, j'en adres- 
sai une seconde à l'amiral. En voici la co- 


pie ; 

A bord du Griffon, devant Sainte- 
Hélène, le 30 juillet 1818. À qua- 
tre heures après-midi. 


Monsretcr, 

‘Tai l’honneur de vous informer de Ja l'al- 
son quim'a empéché de vous donner plustôt 
connaissance de ce qui m'est arrivé. Ge re- 
tard a été causé. par l’absence d’un de mes 
domestiques ( témoin matériel dans cette 
affaire), qui na eu permission de venir è 
bord qu’hier à midi, temps auquel le reste 
de mon bagage m’est parvenu. L'examen 


que jen ai dû faire pour m’assurer si les ef- 


fets que je croyais volés n’auraient pas été 


mis d’une malle dans l’autre, et cette visite 
minutieuse, m'ont pris beaucoup de temps, 
par la raison que je craignais de hasarder une 
assertion qui ne fût pas fondée. 
J'ai lhonneur d’être, etc. 
BARRY E. O'MEARA , 


chirurgien de la marine rayale. 


A Monsieur le contre-amiral Plampin , 
commandant en chef, : 
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Le 51, je fus mandé à terre par une lettre 
qui m’invitait à me rendre à ‘une enquête 
quidevait avoirlieu au château. 


Sainte-Hélène , de3 3x rehlet 1818. 
Mensieur - 


Le contre-amiral Plampin , ayant soumis 
à la considération du gouverneur une lettre 
à lui adressée, portant que vous aviez essuyé 
des pertes. pendant le: transport de vos ba 
gages de Longwood à la ville : j.Je.suis re- 


ais. per son excellence le gouverneur de 


tions. siége En et sx à recevra 
Yoire. déposition sur les faits contenus us 
la lettre que .vous avez adressée à M. l’a- 
miral. 7. 

L’officier civil, porteur de cette lettre ” 
Vous accompagnera au château, où le ma- 
gistrat.siége.en ce moment. 


J'ai l'honneur d’être, Monsieur. s 
Jotre obéissant serviteur, 
: Taowas. H. Br00%e, 


ser. étaire du gouvernement. 
À l’écuyer Barry O? Meara. 


ee 
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A peine étais-je arrivé à moitié chemin 
de la plage à la ville, que je fus arrêté par 
une sentinelle d’après les ordres de sir Hud- 
son Lowe, jusqu'a ce que Île major de 
place, Cole, quoique je fusse accompagné 
par l’officier civil, vint me meltre en li- 
berté. Arrivé au château, je fus interrogé 
après avoir prèlé serment; mes réponses 
furent couchées par écrit, mais par le com- 
rnandement de sir Hudson Lowe, on re- 
fusa de me donner copie dé mes déposi- 
tions. On fit le même refus à mon domes- 
tique, qui avait ainsi que moi demandé co- 
pie des siennes. J'ignore si l’on à pris des 
mesures pour recouvrer ma propriété et pu- 
nir les délinquants, je n’ai pas eu la moindre 
ponvelle à ce sujet. On trouvera dans lap- 
pendice la déposition sous serment, faite 
à Londres, par mon domestique, aussitôt 
après notre arrivée. Elle est cotée N° 11. 

Indépendamment des pertes causées par 
le pillage de mes bijoux , j'en supportai une 
de plus da deux cenis livres sterling, par la 
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raison qn’on ne me permit pas de m’expli- 
quer avec mes créanciers, par rapport à 
des articles de première nécessité, que j’a- 
vais fait venir pour les exilés, et dont on 
me rendit responsable (1). 


Malgré le silence obstiné qu'ont gardé 
les autorités auxquelles on a porté plainte 
sur le vol dont j'ai été la victime, je ne dé- 
sespère pas d'obtenir, à la fin, uncentiére 
satisfaction ; jen’abandonnerai pas non plus 
le droit que j'ai à la protection des lois qui 
ont été violées si ouvertement par des per- 
sonnes jusqu'à présent inconnues , mais 
dont je poursuivrai le châtiment par tous 
les moyens légaux, en les exposant au mé- 
pris que leur conduite a si justement mé- 
rité. 

D D ne die 

(1) Comme il m’a été impossible de communiquer 
avec les parties intéressées, jai préféré payer plu- 

_sieurs des mémoires qui m'ont été présentés, plutôt 
que de risquer de mettre qui que ce füt dans l’em- 


barras. 
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Jai préserité un faiblé échantillon du sys- 
tème établi à Sainte-Hélèné par un homme 
que Pauteur des Faïts véut faire passer, 
» pour être non-$eulemenñt on né peut pas 
» plus aimable en société , doux , humain, 
» rigidement -attaché à sés devoirs, mais 
» plein d’égards pour le triste sort de son 
» prisonnier , et étudiant sans cesse de 


» quelle manière il peut l’adoucir !! 


KA 


Les détails que jai donnés sur sa con- 


duite me paraissent suffisants pour fixer le 


Augement du public; je crois qi’il esteran- 


dement temps de terminer mes Remarques ; 
je les ai pousséés plus loin que je n’aväis 
intention de le faite ; mais lé désir d’éclai- 
rer la nation sur uu sujet qui touche à son 
honneur et à son caractère, m'engage à 
communiquer au public des lettres récem- 
meut arrivées du lieu où Napoléon est ren- 
fermé. 

Depüis mon départ forcé de Saiñte- 
Hélène, en juillet 1818, jusqu'en janvier 


1810, tout traitement médical a été intere 
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rompu pendant cinq mois, parce que Na- 
poléon n’a pas voulu recevoir le chirurgien 
quele gouverneur voulait le forcer de pren- 
dre. Peu après ce temps-là, l'agent du gé- 
néral Montholon à Londres a reçu copie 
d’une note que ce général a adressée à sir 
Hudson Lowe , du 19 janvier 1819 (1), 
et quelques bulletins et papiers officiels 
dont cet agent m’a donné lecture. 1} pa- 
raît, d’après ces pièces , que Napoléon a 
eu quatre à cinq symptômes qui présa- 
geaient qu'il était menacé d’une attaque 
d’apoplexie. Ces symptômes se sont dé- 
clarés plusieurs nuits de suite ; et le 17 jan- 
vier , il en parut un d’une nature si alar- 


mante, qu’on crut pour un moment qu’il 


était mort. Lorsque Napoléon fut un peu 


revenu à lui, le comte Bertrand lui proposa 
d'envoyer chercher le docteur Verling, il 
n’y voulut pas consentir. « Cette seule pro- 


(1) Copie de cette lettre officielle, se trouvera 
dans l’appendice AIT. 


2 mm 
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» position ( dit le comte Montholon dans 
la note qu’il envoya à sir Hudson Lowe ) 
» altéra sa physionomie, et accrut son mal. » 
Le géaéral Bertrand fit alors appeler le 
docteur Stokoe, il était une heure du ma- 
tin , il n’arriva qu’au bout dé quatre heures, 
parce que l'officier d'ordonnance n’était pas 
autorisé à l'envoyer chercher, sans préala- 
blement en avoir obtenu la permission du 
gouverneur. Outre: cela; Amiral qui de- 
meure à un mille ei demi, hors de la ville, 
devait être consulté, et avoir l’autorisation 
avant que d'envoyer chercher le chirurgien 
à bord du Conquérant, ce qui fitperdre beau- 
coup de temps. Lorsque le docteur arriva à 
Longwood , le comte Bertrand, vu le dan- 
gereux état dans lequel se trouvait Napo- 
léon, lui proposa de rester attaché en qua- 
lité de chirurgien à la personne du malade, 
et-lui soumit les articles suivants, qu’il en- 
voya aussi au gouverneur, 
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Articles pour remplacer M. O’ Meara et 
donner à M. Stokoe le caractère de 
médecin de Napoleon. 


1° Le docteur Stokoe est considéré comme 
chirurgien de Napoléon, et lui üendra lieu 
du chirurgien français dont il est fait men- 
tion au décret du gouvernement britanni- 
que du 15 août 1815. 

2° Il ne pourra pas être ôté sans le con- 
sentement de Napoléon, du moins par un 
simple ordre du gouverneur, et surtout pen= 
dant le temps que durera la maladie. 

5° Il ne sera soumis, pendant le temps 
qu'il remplira les fonctions de médecin de 
Napoléon, à aucune discipline ou devoir 
militaires, et sera considéré comme -un em- 
plové civil anglais. 

4° Il_ne devra rendre compte à qui que 
ce soit de Îa santé de Napoléon. Il rédigera 
tous les huit jours, et plus souvent si cela 
est nécessaire, un bulletin de la santé de 


Napoléon dont il fera deux exemplaires, 


en GE _— per 
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lun pour être rémis à un des officiers de. 
Longwood, et l’autre au gouverveur, lors- 


“qu’il le désirera. 


5° Qui que ce soit ne s’ingérera dans 
les fonctions médicales ; il ne lui sera im- 
posé aucune restriction pour ses communi- 
cations avec Napoléon et les Français, soit 
par écrit, soit verbalement, de jour comme 
de puit. | 

“6: Il ne sera tenu de rendre compte de 
ce qu’il verra et entendra à Longwood, 
qu’autant qu’il jugera que cela compro- 
metrait son serment d’alléseance envers sa 
patrie et son souverain. : 

7° Le docteur Stokoe prend l'engagement 
de servir dans son office auprès de Napo- 
Léon , indépendamment de toute prévention 
ou esprit de parti, et comme s’il était son 
compatriote, et de ne faire aucun bulletin, 
ni aucun rapport sur sa maladie , sans lui 
en remeutre l'original. 

8 M. Stokoe en acceptant ces conditions 
préserve l'intégrité de tous ses droits de 
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citoyen , et d’officier anglais ; il demande 
à recevoir de l’amirauté, le même traire- 
ment que son prédécesseur, et n'entend 
être assimilé en rien aux prisonniers fran- 
çais, le tout avec la permission de son chef 
lé contre-amiral Plampin. 


Ecngwood , le 17 janvier 1819. 


Le docteur Siokoe accepta ces conditions, 


pourvu que Pariral y donndt son consen- 


tement, et il fut introduit auprès de Napo- 
léon qu’il trouva dans l’état décrit dans le 


rapport ne. [., qu’il laissa à Longwood , et 
dont il donna copie à l'amiral, 


Rapport. N°. I, 

Longwood , le 15 janvier 181g. 
A la visite que j'ai faite ce matin , j’aitrou- 
vé Napoléon dans un état de faiblesse ex- 
trême ; il ressentait de fortes douleurs au 


côté droit dans la région du foie, avec des 
élancements aigus dans l'épaule. A minuit, 
: : 6 rs 

il eut un violent mal de tête, suivi d’un 


a 
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vertige qui dura environ un quart d'heure ; 
aussitôt qu'il fut un peu remis, il eut re- 
cours à un bain chaud, qui lui procura une 
puissante perspiration et le soulagea beau- 
coup. 


Par la tendance marquée que le sang pa- 
raît avoir à se porter à la tête, il est abso- 
lument nécessaire qu’un médecin soit con- 
tinue Îlement auprès de sa personne , afin 
qu'il puisse être secouru à temps , lorsque 
ces symptômes alarmants se déclarent, ainsi 
que pour le traitement journalier d’une hé- 
patite chronique, qu’indiquent les symptô- 
mes mentionnés ci-dessus. e. 

JEAN STOKOE; 
chirurgien du vaisseau de S. M. le 


Conquérant. 


À M. le comte Bertrand. 


Le docteur n’obtint pas l’autorisation de 
rester à Longwood , et fut obligé de retour- 
ner à la ville, où il fut scrupuleusement 
examiné sur tout ce qu’ilavait vu et entendu 


(257) 

à Longwood. Le lendemain, le comte 
Bertrand l’envoya chercher de nouveau, 
et après avoir éprouvé quelques difficultés, 
un permis de l’amiral Plampin, qui, parce 
que le docteur avait refusé de lui rendre 
compte de la conversation qu’il avait eue 
avec son patient, comme n'ayant eu aucun 
rapport à sa position politique ; lui enjoi- 
gnit de s'abstenir de tout discours avec Na- 
poleon , ou les personnes de sa suite , ex- 
cepté de ce qui regardait sa profession F 

À son arrivée, il trouva que Napoléon 
avait passé une nuit exempte delapparence 
d'aucun symptôme alarmant: voici la des- 
cription de la nature de sa maladie. 


Fapport. Ne. I, 


Il paraît, d’après les symptômes d’une hé- 
patite. chronique , dont la première appa- 
rence s’est manifestée il y a environ seize 
mois, que c'est de là que provient le dé- 
rangement de sa sauté, et quoiqu’on les 
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représenté commes’étanteonsidérablement 
augmentés dans ces dernierstemps , cepen- 
dant, .#f3'en.puis juger d’aprèsles apparen- 
ces actuelles, jene crois pas que le dan- 
ger soit imminent, quoique dans un -élimat 
où-cette maladie..est très-commune, il:soit 
probable qu’elle abrégera ses-jours. 

Les symptômes les «plus alaemants.sont 
ceux qu'il éprouva :la, nuit d'avant -hier : 
s’ils se renouvelaient. le résultat en serait 
fatal, particulièrement s'il-n’avait. pas cons- 
tamment les secours que l’art médical peut 
seul Jui.donner. 

JEAN. STOKOE. 
chirurgien. 


Longwood ;le 18 jauvier 1819. 


À trois heures du matin le 19, le doc- 
teur fut mandé de nouveau auprès de Na- 
poléon qu'il. trouva-très-mal avec une-férte 
fièvre, -comme.on le verra dans son rapport 
Ne. IT, et; dont :il envoya copie à Pamiral 


Elampin. 
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Rapport. Ne. III. à 
+ 

Peu après mon arrivée à Longwood, 
hier,on m’invita à me rendfe auprès de Na- 
poléon Bonaparte ; le comte Bertrand me 
demanda avec une vive impatience, la cause 
de ma longue absence, Jelui répondis, que 
Farmiral n’ayant pasété averti officiellement 
de Longwood, condition sans laquelle il ne 
pouvait pas m’accorder de permis, je ne 
l’avais obtenu qne très-tard dans l’après- 
midi. J'ai trouvé le patient avec la fièvre, 
une chaleur considérable à la peau, ‘et unre- 
doublement de mal de tête. Il n'avait eu au- 
cüne évacuation en vingt-quatre heures, et 
craignant uneattaque semblable à celle qu’il 
avait eue dans Januit du samediau dimanche, 
je lui conseillai une légère’ saignée, et de 
prendre sur-le-champ un purgatif aouif; il 
me parut avoir beaucoup de répugnance à 
ces deux prescriptions , il désira commen- 

cer par essayer l'efficacité d’un lavement. 
Vers les trois heures, ce matin, le comte 
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Bertrand me fit appeler et me pria de l’ac- 
compagner chez Napoléon. Je trouvai que 
les symptômes n’avaient pas diminué, et 
que le mal de tête avaitaugmenté. Je le pres- 
sai vivement d’avoir recours à la saignée ; 


il y consentit, ce qui lui procura un soula- 
gement presqu’à l'instant même ; il prit 


aussi une forte dose de sel de Cheltenham. 


Dans cette occurrence, je saisis l’occa- 


sion d'examiner , plus particulièrement 


que je n'avais encore fait, la région du foie, 


et je suis maintenant parfaitement con- 
vaincu que ce viscère est dangereusement 
affecté. J'ai, en conséquence , recommandé 
un traitement mercuriel , et les autres mé- 
dicaments qui conviennent le mieux à la 
constitution du patient. 

JEAN STOKOE 


Longwood , le 50 janvier 1Ë19 
Au dos du rapport, le docteur avaitécrit 


sa prescription et la manière d’administrer 
les médicaments. 
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Le lecteur verra que j'avais une “opinion 
bien fondée de la maladie de Napoléon ; ; 
l’assentiment d’un chirurgien aussi expéri- 
menté qué le docteur Stokoe > Qui à traité 
beaucoup de personnes attaquées de la même 
maladie , prouve que je ne m'étais, pas 
trompé. 


mais 
Rapport. N°. IV, 

Sainte-Hélène , le o1 janvier 1819: 

Monsieur , | 


D'après ce qui s'est passé aujourd’hui , , 
j'ai de fortes raisons de supposer que mes 
visites a Longwood serontsuspendues , soit 
par ordre de mes supérieurs, ou que ce 
service me sera rendu si désagréable, que 
je serai moi-même forcé d’y renoncer. Dans 
tous les cas, si je n’ai pas l’avantage de 
pouvoir m’entretenir avec vous d’un objet 
qui m'intéresse vivement, je vous invite à 
vous servir de tous les moyens imaginables 
pour engager Napoléon à adopter l’usage 


17 
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des médicaments que j'ai prescrits , et qui 
seuls peuvent luifaire éviter les dangers imr 
minents dontilestmenacé. 

L'hépatite , à quelque degré qu’elle soit 
parvenue , est une maladie avec laquelle il 
pe faut pas plaisanter, sous un climat tel 
que celui de Sainte-Hélène ; et quoique les 
symptômes que Napoléon a éprouvés, sem- 
blent annoncer que chez lui, elle est chro- 
nique, il est impossible de savoir le moment 
où elle pourra changer son type, et dévien- 
dra fatale. L'état d’engourdissement: dans 
lequel se trouve le foie, son état habituel 
de constipation, le dérangement des orga- 
nes digestifs, détermineront le sang à se 
porter à la tête, comme cela est arrivé sa- 
medi. 

Je vous prie donc, Monsieur, s’il ne 
m'est plus permis de prescrire pour lui moi- 
même, de faire tous vos efforts pour que je 
sois répare 2 à Longwood par le docteur 


es 
J'ai l’honneur d’être, etc. 


Jean STOROE. 
&M. le geacii comte Bertrand, etc., etc. , ete. , 
à Longwood. 


Are 
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M. Stokoe insiste ensuite pour qu’on sé 
servé des médicaments qu’il avait préparés, 
ajoutant qu’il en enverrait d’autres avec des 
instructions ; mais Napoléon répondit à cela: 
» qu'il ne prendraitd’autres médecines que 
» celles qui seraient présentées par soi 

» propre chirurgien: » 

Deux ou trois jours après qu’il eutren: 
voyé cette lettre, le docteur apprit de la 
part de lPamiral Plampin, qu'il fallait qu'il 
quittäs..sur-le-champ : Sainte-Hélène ;: où 
bien qu’il serait traduit à un conseil-de 
guerre, pour avoir envoyé aux Français; 
des renseignements en forme de lettres,'ce 
qui, suivant lui, était une désobéissance 
formelle à ses ordres. Ces renseignements 
n'étaient autre chose que les rapports qu'il 
avait faits de l’état de la santé de‘Napoléon 
etdes prescriptions iuxquelles il était invité 
de sé conformer, .ét dont il avait'envoyé 
copie à l’amiral Plampin. En conséquence 
de cetté missive ; le docteur Stokoe ne 
put rester à Longwood, comme on va le 
voir par Ja lettre suivante, 
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Sainte - Hélène, le 18 janvier 1819 


MonstEUR, 

À. l’occasion de la communication ver- 
bale que vous eûtes hier avec le comte Ber- 
traud,. le gouverneur me charge de vous 
prévenir, qu'ayant eu une conférence avec 
Pamiral Plampin au sujet de la continuation 
des services de M. Siokoe, à Longwood , 
l’amiral lui a signifié qu'il lui était émpossi- 
ble de se passer de la présence de ce chi- 
rurgien sur lescadre, du moins pour un 
temps illémité : que-d’ailleurs sans. unordre 
des seigneurs de l’amirauté, en sa qualité 
de commandant en chef, il ne pouvait dis- 
peuser cet officier de rester à son poste. 

Le gouverneur , quant à lui, permettra à 
M. Stokoe de donner ses soins à Napoléon 
Bonaparte , quand.il en sera requis, mais il 
désire qu’en pareïlcas, ces visites médi- 
cales soient faites en présence. du chirur- 
gien.quise trouve actuellement en perma- 
nence à Longwood,, se conformant stricte- 
ment aux instructions données à ce sujet. 
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Je vous transmeis le papier non signé que 
vous m'avez envoyé; vous le rendrez au 
‘comte Bertrand, tant parce qu’on s’y sert 
du titre émpérial quise trouve en tête, que 
parce qu’il n’est pas signé, et qu’en outre 
les propositions contenues dans cette lettre 
ne peuvent donner lieu à aucune délibé- 
ration. 

J'ai l'honneur d’être, eic. 

G.Conrequenr, major, faisant fonction 

de secrétaire militaire. 
À M. le capitaine Nicholls, officier 
d'ordonnance à Lonsgwood. 


Pour copie-conforme, Jean Nrenozrs, 
capitaine au 66. 


Il esttrès-naturel desupposer que l'énorme 


responsabilité qui pesait sur la personne 
chargée de soigner la santé d’un tel patient, 
force impérieusement celui qui lui donne 
des soins, à mettre ses prescripHons par 
écrit, pour prévenir toute possibilité de 
commettre des erreurs dans l’administration 
les remèdes. Cette méthode est encore né- 


es ne cn 
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rééssaire , en cas d'un événement fatal, pour 


prouver la bonté du:traitement qu’on a or- 
donné, et qu’on n’en a pas fait un mystère 
aux Français. 


Une pareille conduite n’a pas besoin de 
commentaire. Les imputations qu’on fera 


probablement à la nation, parce que sir 


Hudson-Lowe a successivement rénvoÿé 
les deux médecins en qui Napoléon avait 
de la confiance, au momient où il'était atta- 
qué d’une maladie qui faisait d’affreux ra- 
vages dans la colonie, et surtout immédia- 
tement après une Sévère attaque d’apo- 
plexie, ces imputations, dis-je, ne peuvent 
s’adresser à la nation, elles retomberont 
nécessairement sur celui qui les mérite, 
en dépit des libellistes et des agents privi- 
Jégiés qui distillent à grands flots le poison 
de la culornnie. 


Les efforts qu’a faits, avec une persévé- 
rante malignité l’auteur des Faits, pour tor- 
dre la vérité, la profusion de ses éloges 
à cértainés personnes, et les injures gros- 
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sières-qu’il fait aux autres, sans-distinction 
de sexe, d'âge, ou de condition, n’ont 
pes lieu de surprendre, non plus que les 
dernières pages de son ouvrage et.le supplé- 


ment qu’il a cru devoir y ajouter depuis la 
publication des lettres du comte de Las-Ca- 
ses. Sije ne m'étais pas si longuementappe- 
santi sur son ouvrage, je pourrais faire un 
excellent commentaire sur les pages 120 
et 140 de son infime production. Je crois 
néanmoins utile -d’ajouter quelques remar- 
ques, que j'abrégerai le plus possible, sen- 
tait bien que jai emploÿé trop de temps à 
réfuter des mensonges , et que j'ai trop 
abusé de la patience du lecteur. 


% 
Peu satisfait d’avoir outragé, de la ma- 
smière la plus atroce les prisonniers détetus 
x Sainte-Hélène, ce misérable n’a perdu 
aucune occasion de chercher à déprimer le 
“nérite des hommies don: l'Angleterre s’ho- 
nore le plus, parce que jaloux de l'honneur 
de leur pays, attachés aux devoirs ‘com 
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mandés par ‘l'humanité, ils ont cherché 
à conserver à leur patrie le caractère de 
générosité, pour lequel elle est justement 
célèbre, en rejetant sur quelques individus 


Ja barbarie avec laquelle on traite les exi- 


lés. Fidèle à son système de diffamation , il 
hasarde dans sa 128me page, contre deux 
des personnages les plus distingués des troïs 
royaumes-unis, des allusions qui décèlent 
d’une manière évidente, l’envie d’un parti 
qui a perdu sa popularité , et qui, par sa 
bassesse. d’âme , s’offense ‘mortellement 
de la réputation bien méritée de ses nobles 
adversaires, 


Invidus alterius macrescit rebus opimis! 


Comme leur conduite publique, la préé. 
minence de leurs services dans la cause à 
laquelle les Anglais tiennent le plus , réfu- 
tent victorieusement les insinuations du là- 
che calomniateur,, il est inutile d’en dire 
davantage à ce sujet. 


Dans les pages que je viens de citer, l’au- 
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teur des Faits dit pompeusement que les 
preuves irréfragables de l’envie qu’on avait 
d’être agréable, en tout, à madame Ber- 


trand , résultent des offres qui lui ont été 


faites à différentes fois, et que par con- 
séquent il était injuste de supposer que sir 
Hudson Lowe ou ses alentours lui voulus- 
sent le moindre mal. Je sais bien qu’à la 
maison de la Plantation , on a souvent joué 
Ja comédie , dans le temps même où M. le 
gouverneur était occupé à rédiger ses res- 
trictions, et réduisit madame Bertrand et sa 
famille à la plus grande détresse , par la dé- 
fense qu’il fit aux marchands, de faire cré- 
dit, même d’une robe , à la comtesse. On 
a souvent profité du moment favorable de 
Parrivée de quelques étrangers de marque, 
qui se rendaient en Angleterre, pour affec- 
ter de la considération pour les commen- 
saux de Longwood ; particulièrement ceux 
qui craignaient de voir passer en d’autres 
maigs que les leurs, les douze mille livres 
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sterling (1). Ceux-là, dis-je, suivant là 
maxime de tous les hypocrites, s’effor- 
çaient de montrer plus de sensibilité que 
les autres. 


À yant toujours eu un profond respect et 


une sincère admiration pour le beau sexe, 


dont lady Lowe fait partie, je me garde 
de laccuser d’avoir jamais pris part à la 


déception, ou même d’avoir cherché à fa- 
_voriser celle des‘autres. Dans plusieurs oc- 


casions semblables à celles dont j'ai parlé 
plus haut, on lui a enténda dire à sir Hud- 


_son Lowe : « Avez-vous, mon cher, en- 


» voyé demander des nouvelles de ma- 
» dame Bertrand ce matin ? Je me flatte 
» que vous ne Paurez: pas oublié. Pauvre 


» femme! ah, combien elle est à plaindre! 


(1) L'auteur ne s’expliquant pas sur ces douze 
mille livressterling, on suppose qu’il veut parler de 
pareille somme qu’on & retranchée sur les vingt 
mille quele gouvernement anglais allouait piimiti- 


vement à l'établissement de Longwood. 


(2%) —_ 
» Pourrions-nous faire quelque chose pour 
» elle ? 


Ces paroles étaient sans doute une pure 
émanation de l'esprit de charité, et non 
un effort prémédité pour tromper les audi- 
teurs, et donner un air de vérité à l'affreuse 
daphene de ceux qui l’entouraient. 


uns be que le libelliste prètend 
faire du dernier ouvrage du comte Las: 
Cases, il-parle.de l'affaire du, comte Ber- 
trand, et du lieutenant- colonel Lyster. Ce 
sujet, j'ose m'en flauer , a été mis sous son 
véritable point de vue dans mes remarques 
précédentes , et c’est un des points qu’on 
ne peut toucher (je lui demande pardon de 
l’observatiou } sans rendre.plusméprisables 
les persounes dont il s’efforce de prendre 
la défense. 


Parce que le comte dit, en parlant desir 
*. Hudson-Lowe:«c’est un homme qui observe 
» ses.instructions à la lettre», il conclut de 
. Rà, qu’on doft considérer cet aveu, comme 
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extrémementfavorable à son client : tandis 
que tous ceux qui ont examiné la conduite 
du lieutenant général , savent que cette ex- 
pression du comte Las-Cases ne peut se 
rapporter qu’à un seul cas particulier, où 
le gouverneur avait la meilleure excuse pos- 
sible pour ne s'en pas tenir rigoureusement 
à la lettre de ses instructions ; et que quand 
il s'agissait d’une mesure de rigueur con- 
traire à ces mêmes instructions, il n’y avait 
plus aucun égard. Je donne pour preuve 
de la vérité de cette assertion, les faits éta- 
blis avec tant d'ordre dans Pouvrage du 
comte. Sans compter une infinité d’autres 
qui sont parvenus à la connaissance du pu- 


“blic, sur ce qui se passait à Sainte - Hé- 
lène , ce libelliste at-il besoin qu’on lui ap- 


prenne qu’un homme qui suit strictement 


ses instructions, en tout ce qu’elles ont de 


sévère, et qui ne s’en est jamais écarté que 
pour en augmenter la sévérité - ne peut 
mériter les louanges qu'il donne au gou- 
verneur ? Au contraire une pareille con- 
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düite, décèle d’un côté, autant d'igno= 
ränce , que d’inhumänité de l’autre. 

Dans l’ardeur de son! zèle à servir une 
mauvaise Cause, l'auteur espérait sans doute 
que ses remarques ressérreraient ; endurci- 
räient le cœur dé ses compatriotes contre 
des:malhieureux dont il demande à grands 
cris la détention perpétuelle , et la conti- 
fuation des tourments physiques et moraux 
qu’ils endurent : mais quelque plaisir qu'il 
aiteu à verser:à pleines mains le poison 
de la calomnie, qui rongeait-son impitoya- 
ble cœur, la nation à laquelle il s'adresse 
a trop d'humanité, connaît tropla responsa- 
bilité qui pèse sur lartête de ceux qui, come 
mettant des injusticés , croyent les réparer 
én suivant la ligne de conduite qu’ils se 
sont tracé, pour s’en rapporter au juge- 
ment des vils salariés d’un parti. Parlant 
dans un sens contraire à celui de l’auteur; 
ne vaudrait-il pas mieux dire à la nation : 

… Citoyens, à quelque personne que ce soit 
que vous ‘accordiez votre confiance, ne 


es SR 
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croyez jamais à celle qui voudrait souil: 
ler votre caracière et voue mom, en 
chercliant à vous porter à la cruauté «et à 
Finjustice : au contraire, puissent les. ma- 
lédictions d’une nation trompée , tomber 
sur Ja, tête criminelle du misérable qui se 
ferait un jeu d’élouffer votre sensibilité, 
et de mettre votre réputation en danger! 
Ea force irrésistible de l’opinion publique 
qui a contraint le ministère à renvoyer le 
docteur Stokoe à Sainté-Hélène(r), prouve 
amplemeñtque les principes de justice aux 
quels Napoléon Bonaparte ne cesse d'en 
appeler, ne sont pas effacés du cœur dela 
nation anglaise, quoiqu'on n'en retrouve 
aucune trace dans celui de quelques indivi- 
dus. De quelqu’argument que se soit servi 
l'auteur pour empêcher qu'on améliorât le 
sort.de Napoléon, iliest évident que les 
sentiments ‘de a mation ont. sensiblement 


(x) Nous apprénons par Îes papiers anglais = que 
Je contre amiral Plampin vient d’être rappelé en 
ÆEurope;s:pour y êétresrécompensé,, sans doute, de 
£a loyauté envers MM. O’Meara et Stokoe. > 
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changé à ce sujet. Qu'il existe encore-unè. 
différence d’opinion sur la nécessité politi- 
que de priver de salliberté un ex-souverain,. 
allié de si près à plusieurs têtes couronnées,, 
cela peut être, et on peut donner de fortes 
raisons pour Continuer à s'assurer de Sa 
Personne : mais sur la manière dont il a 
été traité dans sa prison, située sous le: plus: 
détestable de tous les. climats, il n’y en a 
Certainement aucune. Quant à la nécessité 
politique de le condamner à une détention 
perpétuelle , bien des gens pensent, qu’un, 
pareil antécédent pourrait devenir faneste à. 
la légitimité (1). Lorsqu’on allie cette opist 

dc 
nion générale aux autres considérations qui 
s'emparent de l'esprit de ceux qui exami- 
nent la question avec candeur, on n'est. 
PR ur Em Er = 3 : æ ne é 

-() À mon retour de Sainte-Hélène, j'entendis 
l’observation suivante sortir de la bouche d’un Frans 
çais très-instruit, et quis’entretenait de la politique! 
du jour que personne n'entend mieux que lui :: 
€ Les rois de l Europe se tuent à Sainte-Hélène. » : 
L'importance de celte observation ne diminuera 
pas, quand on saura qu'elle a-été faite par un di 
plomate qui à été en oppôsition au système de Na. 
poléon,pendant la plus grande partie de son règne" 


Nù 


sn DR 
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pas surpris de voir que les grands et géné- 
reux sentiments qui sont l’apanage de la 
très-grande majorité de la mation, se soient 
mänifestés, avec tant d'énergie dans cette 
occasion. Ce sont ces sentimens qui, depuis 
six mois, ont électrisé l’âme de tant de 
grands écrivains, et particulièrement après 
la publication du dernier ouvrage du comte 
de Lias-Cases (1). Sans me hasarder à pré- 
dire le parti que prendra le parlement, 


sur une question qui intéresse si particuliè- 


rement l’honneur national , j'ose aÿancer, 
en réponse à l’auteur des Faits, que Napo- 


léon n’a d’autre désir que celui que le 


comte lui attribue. 
Si, comme le libellisté veut le fairé croire, 


un esprit dè vengeance était le trait le plus 


marquant du caractère de Napoléon, il a 
eu bien des occasions de le déployer tout 
le temps qu’il a eu des succès inouis sur 
les souverains du continent. Mais il est de 
fait que l’état actuel de l’Europe, létat 


(1) On trouvera dans} Æppendice ‘une note sur 
les causes de l’arrestation du comte Las-Cases. 
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précaire de sa santé, sans compter sonâge, 
et la perte presque totale de ses moyens 
physiques, ne lui laissent plus rien à dési- 
rer qu’une parfaite tranquillité. Telle. est 
l'opinion que j’ai de ses intentions, d’après 
les conversations que j'ai eues avec lui , à 
ce sujet, pendant ma résidence à Long- 
wood; et quoique je n’aie pas la faiblesse 
de croire que les amis de l’auteur des Faits 
s’en rapporteront à ma parole, j'ai pensé 
qu’il.eût été impardonnable à moi, de ne 
pas révéler au public cette circonstance , 
pour l'information de ceux qui raisonnent 
mieux que le libellisie (1). 


(x) Ayant, dans mes observations, oublié, de 
parler dun incident extraordinaire, lorsque j'ai 
parlé de l’établissement de Longwood, on me 
permettra de le placer ici. En juin 1818, arrive- 
rent à Sainte-Hélène plusieurs caisses de vin (c’é- 
tait un présent offert par la princesse Borghèse à son 
frère). Le gouverneur, apres un délai de près de 
trois semaines , eut la bonté d’en envoyer une partie 


à Longwood , et fit mettre l’autre dans les magasins 


18 
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Ayant, dans tout ce que j'ai cru devoir 
dire , avancé des faits que je puis prouver 
par quantité de témoins dignes de foi, j’in- 
vite ceux qui les révoqueront en doute, 
à se servir de tous les moyens légaux pos- 
sibles , pour en prouver la fausseté. Après 
une pareille invitation , toute critique ver- 
bale où même par écrit, ne pourrait satis- 
faire le public, qui, ayantentendu les deux 
parties, attend maintenantune enquête. 


Il paraîtra sans doute surprenant à plu- 
sieurs de mes lecteurs que j'aie attaché 


: 


du gouvernement. Ce fait authentique , fait con- 
naître la générosité tant vantée de M. le gouver- 
neur , qui, tout en allouant un surcroît de vin de 
France , aux exilés, ne leur donnait qu’une petite 
partie de ce qui leur appartenait. Quoique je ne 
pense pas qu’un bon diner et une bouteille de vin 
soïent capables de faire le bonheur d’un prisonnier , 


j'ai cru néanmoins devoir, pour prouver la fansseté 


de l’assertion de l’auteur des Faits, rapporter cetie 


anecdote. 
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lant d’importance-aux assertions d’un éertz 
Vain anonyme: mais s’ils veulent bien pren 
dre en considération la pénible. situation 
dans laquelle jemetrouve, les peines qu’on 
s’estdonnées pour medéconsidérer et même 
Pour me faire paraître criminel aux veux 
du public; s'ils pèsent l'importance du sujet 
sur lequel l’anonyme a écrit, je me flatte 
que leur surprise cessera. 


Comme il est évident-que-la plus grande 
partie de ce pamphlet a été dictée par sie 
Hudson Lowe , et que ouvrage a été prôné 
par les journaux ministériels, de quellé 
conséquence est-il pour le public d’en con 
naître le compilateur ou l'éditeur ? Qu'il 
soit un solliciteur de place, ou un homme 
ruiné par ses débauches , qui, après avoir 
manqué à lhonneur, fait ious ses efforts 

- pour échapper à la justice, en se rendant 
le champion de la sottise et de la corrup- 
tion , tout cela est fort peu important ; mais 
ce qu'il est utile de savoir, c’est qe Fau- 
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teur, en écrivant pour un parti, s’identifie 
avec lui, 


Quant aux deux personnes, dont j'ai été 
obligé de contredire les assertions et de blà- 
mer la conduite, elles n’ont aucune raison 
ni aucun sujet d’être surprises du parti que 
Jai été forcé de prendre de les traduire, 
comme je l'ai fait, à la barre de l'opinion 
publique de leur pays. De l’une, j'ai souf- 
fert des insultes, de mauvais traitements, 
des indignités ; l’autre m’a outragé, après 
m'avoir calomnié. On dit, qu’un ver de 
terre se redresse quand on marche sur lui : 
et moi, à quels outrages n’ai-je pas été en 
butte ? Représenté aux yeux du gouverne- 
ment sous les couleurs les plus désavanta- 
geuses ; privé , sans ombre de jugement, 
du pain que j'ai gagné par de rudes travaux, 
n'ayant pas la permission d’expliquer les 
motifs de ma conduite, ou de faire con- 
naître celle d'autrui! Toutes ces injures ont 
sans doute été préméditées par mes enne- 


(281) 
mis ; il ne manquait plus, pour couronner 
celte œuvre d’iniquité, que de me quali- 
fier du nom de traître ! Ils n'y ont pas 
manqué. 


Ils se sont trompés : aussi insensibles à 

la honte qu’ils sont sourds à la voix de l’hu- 
q 
pp, + ? 

manité , je les abandonne, pour le présent, 
aux réflexions que leur conduite ne man- 
quera pas de leur inspirer : et je me conso- 
Jerai en répétant ces paroles remarquables 
de Napoléon, au sujet de l’un de ces per- 
sonnages en question, et qui peuvents’appli- 
quer avec autant de justice à l’autre : 


« S'il échappe à la justice de la loi qu'il 
a violée, il n’échappera pas à la justice de 
l'opinion de tous les hommes éclairés et 
sensibles. » 
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Ne. I, 


Lettre du comte Bertrand, au docteur 
O’Meara. 


Longwood, le g mai 1818. 


Monsieur, 


Depuis le mois d'octobre vousavez cessé 
de. faire des bulletins, ce qui a donné lieu à 
en faire de faux. Napoléon désire que vous 
ne rendiez compte à qui que ce soit de l’état 
de sa santé, si ce n’est au gouverneur , s’il 
le requiert, surtout que vous n’en parliez 
à aucun médecin ; et pour couper court à 
tout ce tripotage, que vous rédigiez toutes 
les semaines, ou plussouvent si cela est né- 
cessaire , un bulletin de santé, dont vous 
me remettrez l'original, et dont vous pouvez 
envoyer la copie au gouverneur s’il la dé- 
sire. 

Aussitôt que vous m’aurez répondu sur 
cet article, vous pouvez reprendre vos 
fonctions de médecin de Napoléon qui en 
a besoin ; puisque la restriction du 10 avril 
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est levée, et que vous agissez volontaire- 
ment et sans v être contraint. 
J’ai honneur d’être , etc. 
Le comte BerrranD. 
Ne. 


Éongwood , le 10 mai 1818. 
Monsieur, 


En réponse à votre lettre d'hier qui ne 

m'est parvenue qu'aujourd'hui , j'ai l’hon- 

neur de vous prévenir que j’accepte les deux 

propositions qu'elle rénferme. Je vais en- 

voyér à M. le gouverneur copie de votre 
lettre et de ma réponse. 

J'ai Fhonneur, etc. 
BARRY E. O'MEARA. 


chiruroien. 
À M. Île licutenant-générat, 
comte Bertrand , ele, etc. 
à Longwooë. 
NOTÉE 


Leitre de M. O’Meara, au major Corre- 
quér, secrétaire militaire de sir Hudson 
Lowe. 

,Eongn0od , le 10 mai 1818, 
à 4 heures après milite. 
Monsieur, 


J'ai l'honneur dé vous envoyer uné lettre 
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que je viens de recevoir de M. le comte 
Bertrand , et la réponse que j’y ai faite : je 
vous prie de mettre l’une et l’autre sous-les 
yeux de sou excellence le gouverneur. 
Jesuis, Monsieur , etc. 
BARRY E. O'MEARA ; 
chirurgien. 


Se 


Lettre et rapport de M. O’Meara à sir 


Hudson Loive. 


Longwood , le 10 mai 1818, 
-à 6 heures du soir. 


Monsieur , 


J'ai l'honneur de faire savoir à votre ex- 
cellence , qu’à cinq heures , Napoléon m’a 
fait appeler; c’est la première visite que 
je lui aie rendue depuis le 14 du mois passé. 
Je le trouvai dans sa chambre, et M. le 
gouverneur verra, par le rapport ci-joint, 
l’étatde sa santé. Ce rapport a été mis sur 
le papier, à instant où je lai quitté. Comme 
il m’a invité d'en envoyer copie au général 
Bertrand, j'ai cru devoir en transmettre une 
à votre excellence. : 

J'ai honneur d’être, etc. 
BARRY E. O MEARA, 


chirurgien. 
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Rapport. 


Depuis le 10 du mois dernier, la santé 
du patient a empiré. La douleur dans la 
partie droite de la région hypocondriaque, 
esl plus constante et plus sévère, et accom- 
pagnée d'élancements fréquents au-dessus de 
Vacromion. La maladie est évidemment une 
hépatite qui s'annonce sous des formes me- 
naçantes. Son sommeil est troublé pendant 
la quit, il n’a pas d’appétit ; ses entrailles 
sont costives, il a souvent des tranchées : 
maiselles ne sont nidouloureusesni f: équen- 
tes. Ses jambes ne sont presque plus en- 
flées ; ses gencives vont mieux et sont plus 
colorées. Les bains d’eau de mer lui ont fait 
du bien. 1] a besoin de prendre de puissants 
purgatifs, de faire de l’exercice à cheval, et 
par la suite de faire usage de préparations 
mercurielles. 

BARRY E. O'MEARA. 
chirurgien. 
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Ie. V. 


Extrait d’une leitre du major Correquer 
a M. O’Meara. 


Maison dela Plantation , 
Je 10 mai 1818. 


/ Ayant fait part au gouverneur que Vous 
m’aviezenvoyé partie d'une correspondance 
que vous avez eue avec le comte Bertrand, 
il m’a ordonné de vous la renvoyer sur-le- 
champ, de vous dire qu'une pareille cor- 
respondance est illégale, er que c’est en 
outre une contravention formelle à ordre 
ci-joint, dont l’adjudant-général sir Thomas 
Reade vous a communiqué copie par sa 
lettre du 19 janvier. Vous voudrez bien 
vous conformer strictement au susdit ordre, 
ainsi qu'à la lettre du 7, qui vous a été 
transmise par sir Thomas Reade. Aprèsavoir 
informé le gouverneur que vous aviez ac- 
cédé à certaines propositions du comte Ber- 
trand , il dit que vous aviez transgressé les 
ordres , etc. 

- Ge CORREQUERe 
major. 


En 
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Extrait de la lettre de sir Thomas Reade, 
du 19 janvier 1818. 


Lorsque le gouverneur vous demandera 
des rapports par écrit, il vous fera connaître 
Ja forme dans laquelle ils doivent être rédi- 
gés, et son intention est qu’à l’avenirvousne 
vous permeltiez pas de lui adresser d’une 
manière officielle, les observations que le 
comte Bertrand jugerait à-propes de vous 
faire , ni même celles du général Bonaparte 
lui-même , à moins qu'après vous les avoir 
communiquées verbalèment, il ne vous in- 
vite à les lui transmettre. 

T. RÉADE ;. 
faisant fonctions d’adjudant-général. 


P. S. Au moment où j'allais fermer ma 
leure, je dois vous dire que le gouverneur 
qui vient de recevoir de vous un rapport, 
dont vous avez donné copie au comte Ber- 
trand, est très-choqué de votre conduite, et 
il m'ordonne de vous renvoyer ce rapport. 


Extrait de la lettre de sir Thomas Reade, 
datée de Sainte-Hélène, le 15 mat1816. 


Le gouverneur m'enjoint de vous préve- 


oi it th à tm on tm 
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mir, etc... Vous ferez au gouverneur, votré 
rapport de vive voix; à moins que l’état 
dé la santé de Napoléon Bonaparte ne vous 
empêche de le quitter, duquel cas vous 
préviendrez l'officier d’ordonnance. 


SignéT. RraDe, 
Jaisant fonctions d’adjudant général, 


NP VT. 


Bulletin de la santé de N,. apoléon. 
Long#ood , le 7 juin 182 Te 
La maladie a fait des progrès la semaine 
passée. Les douleurs au côté droit ont été 
constantes , et la moindre pression le faisait 
souffrir. Mon opinion est qu’il faut lui ad- 
ministrer des préparations mercurielles, et 
que le moindre retard entraînerait les con- 
séquences les plus funestes ; je ne puis en 
prendre la responsabilité sur moi. 
BARRY E. O’MEARA, 
chirursien. 
Ne VI. 
Bulletin du 14 juin 1818. 


Cette semaine les douleurs ont augmen- 
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té, et le patient a été obligé de garder le lits 
ce qu’on doit attribuer en partie à la déli- 
catesse du système nerveux, faute d’exer- 
_cice et en partie d’avoir été renfermé dans 
un petit appartement pendant près de six 
semaines. Le mercure n’a pas laissé que 
d’agiter violemment le système nerveux, 
mais j’ai dû le lui administrer le 11, comme 

le plus efficace de tous les remèdes. 
Quelque répugnance qu’ait le patient à 
sortir, il fautabsolumentqu'illa surmonte, et 
qu'il fasse tous les jours, pendant deux ou 
trois heures, de l'exercice à cheval, ou 
que du moins il sorte de la chambre, et 
qu’il se promène au grand air,ne fût-ce que 
pendant une demi- Éédre ; parce “qu’il est 
probable qu’en ne le faisant pas, sa cons= 
titution deviendra si délicate qu’il ne pourra 
plus supporter l’air extérieur. 
Son état me fait vivement désirer d’ob- 
tenir l'avis d’un autre médetin; je réitère 
donc encore une fois cette demande que 
j'ai faite plusieurs fois. Sile patient persiste 
à ne vouloir pas recevoir M. Baxter, il y a 
ici quatre à cinq habiles médecins tant dans 
la marine que dans l’armée, parmi lesquels 
on peut choisir. T'ant de causes concourent 


nt mt né mt sn 
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à compliquer la maladie, que je crois qu’il 


est absolument nécessaire d'appeler un au- 


tre médecin (1). 
BARRY E. OMFARA; 


chirurgien. 
N° VIII 

Lettre de M. O’Meara, au major 
Correquer. 


Longwood , le 29 juin 1818. 
Monsieur, 


N'étant pas bien portant, et ayant pris 
médecine, il-m’est impossible de monter 
à cheval aujourd’hui. Dans la supposition 
où je suis que son excellence ne me fait 
appeler que pour s'informer de la santé de 
Napoléon , je n’ai autre chose à dire, si ce 
n’est que le mal continue ; et je vous prie de 
Jui donner connaissance du rapport ci-in- 
clus, de lui dire que je ne pense pas que des 
rapports verbaux $ôïent suffisants pour met- 
tre ma responsabilité à couvert, et que je lui 


(1) J’aiécritplusieurs autres bulletins semblables 
à celui-ci; j’en ai perdu une partie depuis le pillage 
de mes effets à Huigate. 


Le) 


LE 
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serai obligé d’annuller la défense portée 
contre mes rapports par écrit. J’ose croire 
que M. le gouverneur peut me permettre 
de lui porter moi-même , ou de lui envoyer 
des bulletins écrits quand il en demandera. 
Je suis, Monsieur , etc. , 

BARRY E. O'MEARA, 
-. Chirurgien. 

Rapport. 

_ Les progrès de l'hépatite dont Napoléon 
est attaqué , augmentent depuis le temps 
que j'ai eu l'honneur de faire mon rapport 
verbal à son excellence, à laquelle j'ai an- 
noncé qu’il avait consenti à faire usage de 
préparations mercurielles, mais qu’elles 
n’avaient produit aucune amélioration. J'ai 
été obligé de les discontinuer , à cause 
d’une violente affection catarrhale prove- 
nant de ? humidité de sa chambre. ll est très- 


faible à présent, et forcé de garder le lit. 
BARRY O0” Mara, 
Longwood , le 29 juin 1818. : 


N° IX. 

Proclamation mentionnée dans les re 
marques , et par laguelle le gouverneur 
de Sainte-Helène s’arroge le pouvoir 

législatif. 
En vertu des pouvoirs qui me sont con- 


# 
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fiés par un brevet de S. M., en date du 
12 avril de la présente année ét dans la cin= 
quante-sixième de son règne , m’ordonnant 


et m'autorisant à détenir Napoléon Bona- 


parte et à le traiter comme prisonnier de 
guerre, sous les restrictions qui, de temps 
à autre, me seront transmises par un des se- 
crétaires d'état de S. M., et d'empêcher 
Vévasion ou la délivrance dudit Napoléon 
Bonaparte ; pour l’exécution du présent or- 
dre, tous Les officiers tant civils que militai- 
res de mer et de terre, tous les fidèles et af- 
fectionnés,sujets de S. M. sont requis s’il y 


a lieu de prêter leur assistance. On fait sa- 


voir par la présente , que deux actes ont été 
passés par le parlement britannique dans la 
session actuelle , le premier pour détenir 
le susdit Napoléon Bonaparte, et portant 
une peine capitale contre ceux qui favoris 
seraient son: évasion ; et l’autre pour régler 
la communication qüi pourra avoir lieu en- 
tre l’île et les bâtiments , tout le temps que 
Napoléon Bonaparte y sera détenu. 

Pour faciliter l’exécution deces actes, sa- 
voir faisons à qui il appartient, que Jes 
différents réglements qui ont déjà été pu- 
bliés dans l’île, par rapport à la sûrcié de la 
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détention de Napoléon Bonaparte , et pour 


prévenir toute espèce de communication 
entre lui, les personnes de sa suile et ses 
domestiques , sont en pleine vigueur. 
Savoir faisons en outre, que si après 
cette proclamation, qui que ce soil viole 
les réglements établis pour sa détention , ou 
= 2: ou communique avec lui, les 
gens de sa suite ou ses domestiques , qui 
de leur pleine volonté sont passibles des 


mêmes restrictions que lui, ou recevront. 


et lui communiqueront des lettres sans un 
ordre spécial du gouverneur, où du com- 
mandant temporaire de l’île : de telles 
personnes seront re, egardées comme coupa- 
bles d’avoir agi contre la teneur des actes 
du parlement, et serontmises en jugement 
pour ce fait ; et si par l'infraction des ré- 


glements établis pour sa garde, ou par quel-. 


gue correspondance ou communication 
avec lui, sa suite ow ses domestiques , 
l’évaston ou la délivrance du susdit N'apo- 
léon Bonaparte venait à s'effectuer , les 
personnes qui auraient correspondu, etc. 
seraient regardéescomme ayantsciemment 
Javorisé l'évasion, etseraient poursuivies en 
conséquence, avec toute la rigueur ordon- 
née par les susdits actes. 
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On déclare de plus que, si quelque per- 
sonne, ayant eu connaissance d’une tenta- 
tive d'évasion, ne le déclarait pas au gou- 
verneur, Ou.au commandant existant, où 
pe faisait pas tous ses efforts pour en em- 
pêcher l'exécution, cette personne, ou ces 
personnes seront considérées comme ayant 
concouru et aidé au complot d'évasion, êt 
traduites en jugement. 

Toute personne qui pourrait recevoir 
des lettres ou des communications adres- 
sées audit Nupoleéon-Bonaparte, à ses 
compagnons, ou à ses domestiques, et ne 
les livrérait pas sur - le - champ au gouver- 
neur, ou ne lui ferait pas savoir qu’il a ces 
letires ou communications, ou qui fourni- 


-rait audit Napoléon, àses compaguons, ou 
domestiques, de l’argent, ou des moyens 


quelconques d’effectuer une évasion, cette 
personne, ou ces personnes, seront, de la 
méme manière, considerées comme y ayant 
concouru, et seront traitées suivant la gra- 
vité du cas. 

Toutes lettres, ouvertes ou cachetées, 
adressées audit Napoléon Bonaparte, à ses 
compagnons ou domestiques, ou écrites 
par eux, devront être, sans perte de temps, 
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remises au gouverneur, dans l’état où elles 
auront été trouvées. 

Et comme l’objet de ces réglements n’est 
pas d'user d’une sévérité inusitée et inutile, 
mais de procurer l'exécution stricte de ces 
mêmes réslements, et de prévenir les effets 
de lignorance, de la légèreté aussi bien 
que ceux des mal intentionnés, on fait sa- 
voir à toutes les personnes que leur devoir 
attache près du lieu où ledit Napoléon Bo- 
naparte, ses compagnons où ses domesti- 
ques sont détenus, ou qui ont des affaires 
ou des rapports avec eux, qu’on leur déli- 
vrera des permissions, lorsqu'ils en deman- 
déront, et ces permissions devront être 
signées de la propre main du gouverneur ; 
et l’on ne doit pas induire de ces actes ou 
règlements, qu’il soit permis d’insulter ou 
de se mal conduire envers lui ou eux, tant 
qu’ils observeront les restrictions sous les- 
quelles les actes du parlement et les règle- 
ments ci-dessus les ont placés. 

Donné à Jamestown , dans l’île de Sainte- 
Hélène, le vingt-huitième jour de juin 1816. 

Hupson Low, 
Gouverneur et commandant en chef, 
Par ordre du gouverneur: 
G. CoRREQUER, 
Faisant fonction de secrétaire militaire. 
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IN° X. 
A M. Charles Weston-Prévost (1} 
Monsieur, 

Par ordre du gouverneur, vous vous 
rendrez sur-le-champ chez M. O'Meara, ex- 
chirurgien du général Bonaparte, pour le pré- 
venir qu’il doit, sans le moindredélaï, quitter 
Vile. On lui donnera le temps uécessaire 
pour faire ses malles, et vous êtes cha 
de faire exécuter cet ordre, sous une he 


de cs , après la réception de cetie lettre. 
Je suis, Monsieur, 
Votre cbéistant serviteur, 
TT. H. Buooke, 


Secrétaire du gouvernement. 


re # 
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No: XI. 


Monsieur, 

Je viens de recevoir, par M. Weston , 
l’ordre d’évacuer l’île dans une heure. Cette 
mesure, mise à exéculion avant que j'aie 
reçu mes bagages, ou l'argent que j'ai 
confié au capitaine Blakeney, ressemble 
parfaitement à la conduite qu’on a tenue 
envers moi. 
A 


(1) M. Weston esten même témps concierge de 
la prison de l'Ile. 
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Je dois observer que je rends responsable 
la personne qui a donné cet ordre du tort 
qu’elle fait aux marchands auxquels je dois, 
et que je me servirai de tous les moyens 
que la loi me donne contre les gens, quels 
qu’ils soient, qui saisiraient ou s’approprie- 
raient mes effets, ou me causeraient une 
perte quelcouque. 

J'ai honneur d'être, etc., 
_ Barey E. OMrara, 
- Chirurgien de la marine royale. 


À Monsieur Broëke, secrétaire du gouvernement. 


N°xXII. 
Déposition de Jean W. yatt, domestique 
de M::0°Meara. 


Londres. 


Jean Wyatt, ci-devant de Sainte- Hélène, 
demeurant à présent rue d’Arundel, dans le 
Strand, domestique du doctéur O’Meara, 
prête serment et dit : que le dimanche, 
vipgtr cinquième jour de juillet, présente 
année 1818, se trouvant à A ed dans 
ladite île, dans l’apparteniént de son maître, 
il reçut l’ordre, vers les quatre ou cinq 
heures du soir, du lieutenant colonel Wy- 
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nyard, de faire sur-le-champ les malles de 
son maître, qui devait quitter l'ile; qu'en 
conséquence de cet ordre, il se mit à Pou- 
vrage, et remplit une caisse et tr ois malles, 
deux desquelles il fut obligé d'emprunter, 
n'ayant pas le temps don aller acheter; 
que pendant qu’il était.ainsi occupé, le co- 
lonel VMynyard vint plusieurs fois dans 
l'appartement où il était, pour le surveiller, 
et avant que lui déposant eût terminé son 
ouvrage, il lui ordonna de parcourir l’é- 
tablissementde Longwood, pour. chercher 
le docteur O’Meara, auquel il avait affaire; 
que, n'ayant pu trouver son maître, lui, 
déposant, rentra vingt minutes apr ès, etse 
remit à sa besogne ; que, vers les six heures, 
le docteur rentra dans sa chambre, et 
qu'ayant ramassé son argent, une montre 
en or, avec la chaïne-et cachets, plusieurs 
+ articles de bijouterie, mit l’argent dans 
de la toile, le donna au capitaine Bla- 
keney du-66:, et mit la montre d’or, chaînes, 
cachets, et les articles de bijouterie dans 
son -écritoire de campagne; qu'après avoir 
fait les malles et les avoir attachées de son 
mieux, lorsque cela fut fait, le docteur 
O’Meara demanda qu’un de ses domestiques 
accompagnät ses bagages, et passât la nuit 
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à Hutgate ‘pour les garder: ce que lé co- 
lonel Wynyard accorda ; que le docteur 
O’Meara ayant laissé le déposant à Long 
wood avec les bagages, le capitaine Bla- 
keneÿ ordonna à lui, déposant, de partir 
sur-le-champ, sans lui donner le temps de 
rassembler ses propres effets, et qu’on 
donna ordre aux sentinelles de ne plus le 
laisser rentrer à Longwood ; qu’étant 
arrivé, avec son camarade de service, 
‘W. Jones, a Huigate, avec le bagage, con- 
‘sistant en Une Caisse, trois malles, cinq 
Sacs pleins de livres, et l’écritoire de cam- 
pagne ci-dessus mentionnée , il reçut ordre 
du colonel Wynyard de remettre le tout 
‘au garde-magasin de l'endroit, nommé 
White, qui en prendrait soin, et de s’en 
aller à Jamestown, ce que lui, déposant, 
et Jones firent, après avoir obtenu dudit 
colonel Wynyard, la promesse que le ba- 
gage leur serait remis le lendemain matin; 
et ledit déposant affirme sous serment, et 
-dit en oùtre que le jour suivant, lundi, au 
lieu de recevoir le bagage, il fut arrêté en 
ville, retenu prisonnier, et que son cama- 
rade Jones fut envoyé à Longwood avec 
une garde, pour chercher le reste des ef- 
feis du docteur O’Meara , et le leur propre; 
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que lui, déposant, a appris, et croit en 
conscience, que ledit Jones, à son arrivée 


‘à Longwood, n’eut pas la permission d'y 


entrer, qu’il fut confiné dans le corps-de- 
garde depuis onze heures du matin, jusques 


-vers les trois heures du soir, et qu’il fut 
‘renvoyé à Jamestown, sous escorte, sans 
“qu’il lui fût permis de visiter le bagage 


qu'on avait laissé à Huigate ; que, lorsque 
ledit Jones fut de retour , le déposant et lui 
furent envoyés chez le major de place, où 


ils passérent-la nuit, sans-qu’on leur fournit 


quoique ce soit pour se couvrir; et le dé- 


‘posant déclare encore, sous serment, qu’à 


midi, le jour suivant, le bagage du docteur 


«O’Meara fut apporté dans le chariot du 


commissaire général, et remis à lui, dépo- 
sant, en présence du prévôtet du caporalRe- 
gau, qui ordonna au déposant de mettre les 
effets contenus dans les vieilles malles dans 


_des neuves, que le docteur O’Meara avait 


achetées; qu’en conséquence de cet ordre, 
Jui, déposant, se mit à l'ouvrage, et qu'il 
trouva qu’une malle pleine de papiers avait 
été ouverte: il l’observa au caporal, disant 
que depuis qu'il avait quitté les bagages, 
les papiers avaient été dérangés, et que le 
cordage dont lui, déposant, avait lié l'écri- 
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toire de campagne, avait été enlevé; et fi- 
nalement, le déposant affirme, sous serment, 
que les bagages sont restés au bureau du 
major de place, le mardi 28 juillet, d’après 
l’ordre du lieutenant Reardon, du 66: régi- 
ment, et remis à la garde du caporal Regan, 
pour être mis dans une chaloupe, conduits à 
bord du vaisseau de sa Majesté le Griffon, 
et remis au docteur O’Meara; que ledit 
caporal Regan ne, voulut pas permettre 
que lui, déposant, accompagnät les bagages, 
à moins qu'il ne s’engageñt à ne plus reve- 
hir à terre, ce à quoi lui, déposanta ne 
voulut pas consentir, parce qu’il n'avait 
pas ses effets, mais qu’on les lui apporta 
peu après, avec quelques vêtements; lui, 
déposant, se rendit.le même soir à bord du 
Grifjon. 

Tout ce que j'ai frs à est vrai, dit le 
dépose qué Dieu me soit en aide, comme 
Jai dit la vérité. 

Jun Wsarr. 


‘ Déposition sous serment faite à l’hôtel de 
ville, Londres, le 25 octobre 1818, par- 
devant moi, e 
CuanLes SMITH, maire. 
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Ne XIIL. 


Note adressée au gouverneur sir Hudson 
Lowe, par le comte de Montholon , 
le 19 janvier 1819. 


Il faut que le docteur Stokoe demeure à 
Longwood, s’il doit suivre le traitementin- 
terrompu depuis le départ de M. O'Meara, 
c’est-à dire, depuis six mois, ce qui a fort 
accru l'hépatite dontlespremiers symptômes 
se sont fait voir il y a seize mois ; tout le 
système de-la vie. est dérangé, iLest néces- 
saire qu’il voie le malade plusieurs fois par 
jour. 

Depuis six mois l'attaque d’aujourd’hui est 
la cinquième ; toutes ont eu lieu de nuit; 
le comte Bertrand ou le comte Montholon 
se sont trouvés auprès du malade, sans 
aucun homme de l’art, mais elles n’ont 
jamais été si graves que celle de l’autre 
nuit, où ils ont un moment désespéré de sa 
vie. be comte Bertrand offrit alors de faire 

entrer le docteur Verling ; le malade s’y re- 
fusa, cette seule proposition altéra sa phy- 
sionomie et accrut son mal dans le moment. 
C’est ce qui porta le comte Bertrand à faire 
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appeler le docteur Stokoe, à deux heures 
du matin, mais il n’arriva que quatre heures 
après ; l'officier d'ordonnance, n’étant pas 
autorisé à écrire en ville , il a fallu qu’il en 
demandätla permission au gouverneur, c’est 
ce qui a doublé le chemin ; le docteur est 
arrivé tard. Mais heureusement la force du’ 
tempérament du malade l’avait emporté sur 
la crise ; ainsi se trouve vérifié ce qui est 
dit dans la lettre du 26 juillet1818,, ducomte 
de Montholon au gouverneur , lorsque le 
docteur O’Meara a été arraché de Long 
wood, mais était encore en ville : « que 
» méme, au râle de la mort, ilne recevra 
» de soins, nine prendra de remédes que 
» des mains de son médecin propre, ou si 
» on l’en prive, il ne recevra pérsonne et 
» se tiendra comme assassiné par vous. » 
Lorsque le docteur Stokoe est arrivé, il 
s’est rendu chez le comte Bertrand: celui-ci 
lui proposa de remplacer M. O’Meara et lui 
présenta les sept articles qui ont été en- 
voyés au gouverneur; il accepta ( sauf la 
permission de son chef ); il fut alors in- 
iroduit chez le malade. Le gouverneurne 
pouvait empêcher directement ni indiree= 
iement.celle transaction , Sans jeter entière- 
ment le masque. 
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Ainsi le traitement de la maladie, qui est 
interrompu se six mois, est enCtoré 
ajourné jusqu'à l’arrivée d’un médecin 
français. L’hépatite fera plus de ravage en- 
core que pendant cette dernière Dérbde ; 
et si enfin elle devient incurable, qui aura 
tué Napoléon ? Ce qui s’est passé depuis 
six mois fait craindre qu’il n’ait une crise 
par mois, et s’il fallait appeler M. Stokoe, al 
arriverait trop tard ! Si un jour on le trou- 
vait mort, qui l’aurait tué? le monde et 
l’histoire le diront à haute voix ! 1! 
Longwood..,.le 19janyier 1819. 


N° XIV. 


Ï paraît que les Français qui, sous le gou- 
vernement de sir George Cockburn, pou- 
vaient envoyer des lettres en Europe et en 
recevoir, n’eurent plus la même facilité, 
lorsqu'il fut remplacé par sir Hudson Lowe. 
Le comte Las-Cases confia, à un habitant de 
Sainte-Hélène, une lettre pour une dame de 
ses amies (probablement Lady Clavering), 
à laquelle il confiait la sévérité des restric- 
tions que le nouveau gouverneur leur avait 
imposées. L’habitant, craignantsansdoute de 
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se compromettre ( voyez la proclamation), 
‘au lieu de porter la lettre à son adresse, la 
remit au gouverneur. Celui-ci, furieux, 
fit arrêter le comte, le int au secret, s’em- 
para de ses papiers et l’envoya au.cap de 
Bonne- “Espérance , d’où il est parti pour 
YAngleterre , où l’on ne lui permit pas de 
débarquer. 11 est maintenant en Allemagne. 
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